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PROJET DE LOI DE FINANCES RECTIFICATIVES 

POUR 2010

Texte élaboré par la commission mixte paritaire– no 2313
Première partie

Conditions générales de l’équilibre fi nancier

TITRE Ier

DISPOSITIONS RELATIVES AUX RESSOURCES

RESSOURCES AFFECTÉES

Article 1er A

Suppression maintenue 
par la commission mixte paritaire

Article 1erB

Suppression maintenue 
par la commission mixte paritaire

Article 1er C

(Adoption du texte voté par le Sénat)

Au II de l’article 48 de la loi no 2009-1673 du 
30 décembre 2009 de fi nances pour 2010, l’année : « 2010 » 
est remplacée par l’année : « 2009 ».

Article 1er

(Texte élaboré par la commission mixte paritaire)

I. – Les personnes morales mentionnées aux articles 
L. 511-1 et L. 531-4 du code monétaire et fi nancier qui, 
au jour de l’entrée en vigueur de la présente loi, exploi-
tent une entreprise en France au sens du I de l’article 209 
du code général des impôts, acquittent une taxe exception-
nelle. Cette taxe est aff ectée, dans la limite de 360 millions 
d’euros, à l’établissement public OSEO en vue de fi nancer 
une dotation en capital exceptionnelle au titre de sa mission 
de service public de fi nancement de l’innovation et des 
petites et moyennes entreprises.

II. – La taxe est assise sur la part variable des rémunéra-
tions attribuées, au titre de l’année 2009, par les personnes 
morales mentionnées au I, à ceux de leurs salariés, profes-
sionnels des marchés fi nanciers dont les activités sont 
susceptibles d’avoir une incidence signifi cative sur l’exposi-
tion aux risques de l’entreprise, ainsi qu’aux professionnels 
de marché sous le contrôle desquels opèrent ces salariés.

La part variable des rémunérations mentionnée à l’alinéa 
précédent correspond au montant brut de l’ensemble des 
éléments de rémunérations attribués à ces salariés au titre de 
l’année 2009 en considération de leurs performances indivi-
duelles ou collectives, y compris lorsque leur versement et 
leur acquisition défi nitive sont sous condition, à l’exception 
des sommes leur revenant au titre de l’intéressement ou 
de la participation des salariés aux résultats de l’entreprise 
en application du livre III de la troisième partie du code 
du travail.

Les éléments de rémunération qui entrent dans l’assiette 
de la taxe sont pris en compte quelle que soit l’année de leur 
versement ou celle au cours de laquelle leur acquisition est 
défi nitive.

Lorsque la part variable prend la forme d’une attribu-
tion d’options sur titres, d’actions gratuites ou d’autres 
titres consentis à des conditions préférentielles, y compris 
lorsque cette attribution est eff ectuée par une société mère 
ou fi liale de l’entreprise dans laquelle le salarié exerce son 
activité, l’assiette est égale à la juste valeur de ces options, 
actions ou titres à la date de leur attribution, telle qu’elle 
est estimée pour l’établissement des comptes consolidés 
pour les sociétés appliquant les normes comptables inter-
nationales adoptées par le règlement (CE) no 1606/2002 du 
Parlement européen et du Conseil, du 19 juillet 2002, sur 
l’application des normes comptables internationales.

Seule la part variable de la rémunération individuelle qui 
excède 27 500 € est prise en compte dans l’assiette de la 
taxe.

III. – Le taux de la taxe est de 50 %.

IV. – La taxe est exigible au premier jour du mois qui 
suit l’entrée en vigueur de la présente loi. Lorsque tout ou 
partie de la part variable des rémunérations défi nie au II est 
attribué après cette date, la taxe correspondante est exigible 
au premier jour du mois suivant la décision d’attribution.

La taxe est déclarée et liquidée dans les vingt-cinq jours de 
son exigibilité, sur une déclaration dont le modèle est fi xé 
par l’administration.

Elle est acquittée lors du dépôt de cette déclaration.

V. – Dans le cas où le montant de la part variable des 
éléments de la rémunération fi nalement versés ou acquis 
aux salariés est inférieur au montant compris dans l’assiette 
de la taxe, aucune restitution n’est opérée.
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VI. – La taxe est recouvrée et contrôlée selon les procé-
dures et sous les mêmes sanctions, garanties et privilèges que 
la taxe sur la valeur ajoutée. Les réclamations sont présen-
tées, instruites et jugées selon les règles applicables à cette 
même taxe.

Article 2

(Adoption du texte voté par le Sénat)

I. – L’article 61 de la loi no 2004-1484 du 
30 décembre 2004 de fi nances pour 2005 est ainsi 
modifi é :

1o Au f, le taux : « 36,28 % » est remplacé par le taux : 
« 33,36 % » ;

2o Il est ajouté un i ainsi rédigé :

« i) Une fraction égale à 2,92 % est aff ectée au budget 
général de l’État. »

II. – Au 10o du II de l’article L. 131-8 du code de la 
sécurité sociale, le pourcentage : « 37,95 % » est remplacé 
par le pourcentage : « 33,36 % ».

Article 2 bis

(Adoption du texte voté par le Sénat)

Au tableau B du 1 de l’article 265 du code des douanes, à 
l’indice d’identifi cation 53, le tarif : « 24,78 » est remplacé 
par le tarif : « 28,71 ».

Article 2 ter
(Adoption du texte voté par le Sénat)

L’article 265 du code des douanes est ainsi modifi é :

1o Aux premier et troisième alinéas du 2, les mots : « à 
l’indice d’identifi cation 11 » sont remplacés par les mots : 
« aux indices d’identifi cation 11 et 11 ter » ;

2o Au premier alinéa du 4, après les mots : « indices 
d’identifi cation 11 », sont insérés les mots : « , 11 ter ».

Article 2 quater

(Adoption du texte voté par le Sénat)

Le début du premier alinéa de l’article L. 311-15 du code 
de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile est 
ainsi rédigé :

« Tout employeur qui embauche un travailleur étranger 
ou qui accueille un salarié détaché temporairement par une 
entreprise non établie en France dans les conditions prévues 
au titre VI du livre II de la première partie du code du 
travail acquitte,... (le reste sans changement) ».

AUTRES DISPOSITIONS

Article 3 A

Article supprimé par la commission mixte paritaire

Article 3 B

Article supprimé par la commission mixte paritaire

..........................................................................................

Article 4

(Texte élaboré par la commission mixte paritaire)

I. – La gestion des fonds versés à partir des programmes 
créés par la présente loi de fi nances rectifi cative peut être 
confi ée, dans les conditions prévues par le présent article et 
nonobstant toute disposition contraire de leurs statuts, à 
l’Agence nationale de la recherche ainsi qu’à d’autres établis-
sements publics de l’État et à des sociétés dans lesquelles 
l’État détient directement ou indirectement une majorité du 
capital ou des droits de vote. La liste de ces autres établisse-
ments et de ces sociétés est fi xée par décret.

Après avis de la commission de surveillance, la Caisse 
des dépôts et consignations peut également concourir à la 
gestion de ces fonds, pour le compte de l’État ou des établis-
sements et sociétés mentionnés au premier alinéa.

II. – A. – Pour chaque action du programme d’inves-
tissements, les conditions de gestion et d’utilisation des 
fonds mentionnés au I font, préalablement à tout verse-
ment, l’objet d’une convention entre l’État et chacun des 
organismes gestionnaires. Cette convention, qui ne peut être 
conclue pour une durée supérieure à dix ans, est publiée au 
Journal offi  ciel de la République française et précise notam-
ment :

1o Les objectifs à atteindre par l’organisme gestionnaire et 
les indicateurs mesurant les résultats obtenus ;

2o Les modalités d’instruction des dossiers conformément 
à un cahier des charges approuvé par arrêté du Premier 
ministre, ainsi que les dispositions prises pour assurer la 
transparence du processus de sélection ;

2o bis Les modalités d’utilisation des fonds par l’orga-
nisme gestionnaire, ainsi que les conditions selon lesquelles 
l’État contrôle cette utilisation et décide en dernier ressort 
de l’attribution des fonds ;

2o ter Les modalités du suivi et de l’évaluation de la renta-
bilité des projets d’investissement fi nancés ainsi que les 
conditions dans lesquelles est organisé, le cas échéant, l’inté-
ressement fi nancier de l’État au succès des projets ;

3o L’organisation comptable, en particulier la création 
d’un ou plusieurs comptes particuliers, et les modalités d’un 
suivi comptable propre ainsi que de l’information préalable 
de l’État sur les paiements envisagés ;

4o Le cas échéant, les conditions dans lesquelles les fonds 
versés sont, pour un montant déterminé, conservés pour 
produire intérêt par l’organisme gestionnaire ou par le 
bénéfi ciaire auquel il les attribue.

B. – Les commissions chargées des fi nances et les autres 
commissions compétentes de l’Assemblée nationale et du 
Sénat reçoivent, pour information et avant leur signature, les 
conventions prévues au premier alinéa du A, ainsi que leurs 
éventuels avenants.

Les commissions concernées peuvent adresser au Premier 
ministre toutes observations qui leur paraissent utiles à 
propos de ces conventions et de leurs avenants.

C. – Les conditions de gestion et d’utilisation des fonds 
conservés pour produire intérêt attribués par l’Agence 
nationale de la recherche font également, préalablement à 
tout versement et selon les modalités prévues au présent II, 
l’objet d’une convention conclue entre l’Agence natio-
nale de la recherche et l’organisme bénéfi ciaire, soumise à 
l’approbation de l’État et publiée au Journal offi  ciel de la 
République française.
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II bis A. – Les fonds sont obligatoirement déposés chez 
un comptable du Trésor, y compris ceux gérés par la Caisse 
des dépôts et consignations pour le compte de l’État ou des 
autres organismes mentionnés au I ainsi que ceux relevant 
du 4o attribués par l’Agence nationale de la recherche à leurs 
bénéfi ciaires. Le dépôt au Trésor des fonds mentionnés au 
4o ouvre droit à une rémunération dont les modalités et 
le taux sont fi xés par arrêté conjoint des ministres chargés 
de l’économie et du budget. Les commissions chargées des 
fi nances de l’Assemblée nationale et du Sénat sont infor-
mées trimestriellement de la situation et des mouvements 
des comptes des organismes gestionnaires sur lesquels sont 
déposés les fonds.

Les redéploiements modifi ant la répartition initiale des 
fonds entre les diff érentes actions du programme d’inves-
tissements sont approuvés par le Premier ministre, après 
information des commissions chargées des fi nances et des 
autres commissions compétentes de l’Assemblée nationale 
et du Sénat.

II bis B. – Le comité de surveillance des investissements 
d’avenir, qui comprend notamment quatre députés et 
quatre sénateurs membres respectivement des commissions 
chargées des fi nances et des autres commissions compé-
tentes, désignés par le président de leur assemblée respec-
tive, évalue le programme d’investissements et dresse un 
bilan annuel de son exécution.

Il s’appuie en tant que de besoin sur le commissaire 
général à l’investissement et sur les organismes chargés de la 
gestion des fonds consacrés aux investissements d’avenir. Il 
transmet chaque année au Parlement et au Premier ministre 
un rapport sur ses travaux.

Un décret précise les conditions d’application du présent 
II bis B.

II bis. – Le Gouvernement présente, en annexe générale 
au projet de loi de fi nances de l’année, un rapport décri-
vant, pour les années précédentes, l’année en cours et les 
années à venir, les conséquences sur les fi nances publiques 
des investissements fi nancés par les crédits ouverts sur les 
programmes créés par la présente loi de fi nances rectifi ca-
tive. Ce rapport présente en particulier leurs conséquences 
sur le montant des dépenses publiques, des recettes publi-
ques, du défi cit public et de la dette publique, en précisant 
les administrations publiques concernées.

III. – Le Gouvernement dépose chaque année jusqu’en 
2020, en annexe générale au projet de loi de fi nances de 
l’année, un rapport relatif aux investissements fi nancés par 
les crédits ouverts sur les programmes créés par la présente 
loi de fi nances rectifi cative. Pour chacune des missions 
concernées, ce rapport présente notamment :

1o Les investissements prévus et en cours de réalisation, en 
justifi ant le choix des projets et en présentant l’état d’avan-
cement des investissements ;

2o Les montants dépensés, les moyens fi nanciers prévus 
pour les années à venir, les modalités de fi nancement mises 
en œuvre et, le cas échéant, les modifi cations apportées à la 
répartition initiale des fonds ;

3o Les cofi nancements publics et privés attendus et 
obtenus ;

4o Les objectifs poursuivis et les résultats attendus et 
obtenus, mesurés au moyen d’indicateurs précis dont le 
choix est justifi é ;

5o Les retours sur investissement attendus et obtenus, 
ainsi que les méthodes d’évaluation utilisées ;

6o Le rôle des organismes mentionnés au I et au 4o du II, 
le contenu et la mise en œuvre des conventions prévues au 
premier alinéa du II, ainsi que les résultats du contrôle par 
l’État de la qualité de la gestion de ces organismes.

Ce rapport est déposé sur le bureau des assemblées parle-
mentaires et distribué au moins cinq jours francs avant 
l’examen par l’Assemblée nationale, en première lecture, des 
crédits de la première des missions concernées.

..........................................................................................

Article 4 ter

Article supprimé par la commission mixte paritaire.

TITRE II
DISPOSITIONS RELATIVES À L’ÉQUILIBRE

DES RESSOUCES ET DES CHARGES

..........................................................................................

SECONDE PARTIE
MOYENS DES POLITIQUES PUBLIQUES 

ET DISPOSITIONS SPÉCIALES

TITRE Ier

AUTORISATIONS BUDGÉTAIRES POUR 2010

CRÉDITS DES MISSIONS

Article 6

(Adoption du texte voté par le Sénat)

I. – Il est ouvert aux ministres, pour 2010, au titre du 
budget général, des autorisations d’engagement et des crédits 
de paiement supplémentaires s’élevant à 34 584 832 039 €, 
conformément à la répartition par mission donnée à l’état B 
annexé à la présente loi.

II. – Il est annulé, au titre du budget général, des autori-
sations d’engagement et des crédits de paiement pour 2010 
s’élevant à 1 848 042 029 €, conformément à la répartition 
par mission donnée à l’état B annexé à la présente loi.

..........................................................................................

TITRE II
DISPOSITIONS PERMANENTES

Article 8

(Adoption du texte voté par le Sénat)

I. – Le code rural est ainsi modifi é :
1o L’article L. 741-5 est ainsi rédigé :
« Art. L. 741-5. – L’article L. 741-16 s’applique aux 

cotisations dues au titre des allocations familiales. » ;
2o L’article L. 741-16 est ainsi modifi é :
a) Les I et II sont ainsi rédigés :
« I. – Les employeurs relevant du régime de protection 

sociale des professions agricoles sont exonérés des cotisa-
tions patronales dues au titre des assurances sociales pour les 
travailleurs occasionnels qu’ils emploient.

« Les travailleurs occasionnels agricoles sont des salariés 
dont le contrat de travail relève du 3o de l’article L. 1242-2 
ou de l’article L. 1242-3 du code du travail pour des 
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tâches temporaires liées au cycle de la production animale 
et végétale, aux travaux forestiers et aux activités de trans-
formation, de conditionnement et de commercialisation 
de produits agricoles lorsque ces activités, accomplies sous 
l’autorité d’un exploitant agricole, constituent le prolonge-
ment direct de l’acte de production.

« Cette exonération est déterminée conformément à un 
barème dégressif linéaire fi xé par décret et tel que l’exonéra-
tion soit totale pour une rémunération mensuelle inférieure 
ou égale au salaire minimum de croissance majoré de 150 % 
et devienne nulle pour une rémunération mensuelle égale 
ou supérieure au salaire minimum de croissance majoré de 
200 %. Pour le calcul de l’exonération, la rémunération 
mensuelle et le salaire minimum de croissance sont défi nis 
dans les conditions prévues aux quatrième et cinquième 
phrases du premier alinéa du III de l’article L. 241-13 du 
code de la sécurité sociale.

« II. – Les demandeurs d’emploi inscrits à ce titre sur la 
liste mentionnée au 3o de l’article L. 5312-1 du code du 
travail depuis une durée fi xée par décret sont assimilés à des 
travailleurs occasionnels lorsqu’ils sont recrutés par contrat 
à durée indéterminée par un groupement d’employeurs 
exerçant des activités mentionnées au I. » ;

b) Au III et à la première phrase du IV, les références : 
« aux I et II » sont remplacées par la référence : « au I » ;

c) Au premier alinéa du VI, les mots : « les taux réduits de 
cotisations mentionnés au I et » sont supprimés et les mots : 
« de leur application » sont remplacés par les mots : « d’exo-
nération » ;

d) Au second alinéa du VI, les mots : « des taux réduits », 
« auxdits taux réduits » et « ils se sont appliqués » sont 
respectivement remplacés par les mots : « de l’exonération », 
« à ladite exonération » et « elle s’est appliquée » ;

e) Il est ajouté un VII ainsi rédigé :

« VII. – Le bénéfi ce des dispositions du présent article ne 
peut être cumulé avec celui d’une autre exonération totale 
ou partielle de cotisations patronales ou l’application de 
taux spécifi ques, d’assiettes ou montants forfaitaires de 
cotisations, à l’exception des exonérations prévues aux 
articles L. 741-5 et L. 751-18 du présent code et de la 
déduction forfaitaire prévue à l’article L. 241-18 du code de 
la sécurité sociale. » ;

3o Après l’article L. 741-16, il est inséré un 
article L. 741-16-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 741-16-1. – I. – Les caisses de mutualité sociale 
agricole se substituent, selon les modalités défi nies au II, 
aux employeurs de travailleurs défi nis aux I et II de l’arti-
cle L. 741-16 pour le paiement de la part patronale des 
cotisations suivantes, dues pour l’emploi de ces mêmes 
salariés :

« 1o La participation des employeurs au développement 
de la formation professionnelle continue, prévue à l’arti-
cle L. 6331-1 du code du travail ;

« 2o La cotisation de la retraite complémentaire obliga-
toire des salariés versée aux institutions de retraite complé-
mentaire mentionnées à l’article L. 727-2 du présent code ;

« 3o La cotisation versée à l’Association pour la gestion 
du fonds de fi nancement, rendue obligatoire, en applica-
tion des articles L. 911-3 et L. 911-4 du code de la sécurité 
sociale, par l’arrêté du 23 décembre 2009 portant exten-
sion et élargissement de l’accord relatif à la prorogation de 
l’accord du 13 novembre 2003 conclu le 23 mars 2009 par 

les organisations signataires de la convention collective du 
14 mars 1947 et de l’accord interprofessionnel de retraite 
complémentaire du 8 décembre 1961 ;

« 4o La cotisation versée à l’Association nationale pour 
l’emploi et la formation en agriculture, rendue obligatoire, 
en application de l’article L. 2261-15 du code du travail, 
par l’arrêté du 15 septembre 2006 portant extension d’un 
avenant à l’accord collectif national de travail sur l’emploi 
dans les exploitations et entreprises agricoles ;

« 5o La cotisation versée au Conseil des études, recherches 
et prospectives pour la gestion prévisionnelle des emplois 
en agriculture et son développement, dénommé PROVEA, 
rendue obligatoire, en application de l’article L. 2261-15 
du code du travail, par l’arrêté du 28 octobre 2002 portant 
extension d’un accord collectif national de travail sur les 
saisonniers, sur diverses dispositions sur les contrats à durée 
déterminée et sur l’organisation de la gestion prévisionnelle 
de l’emploi en agriculture ;

« 6o La cotisation versée à l’Association pour le fi nance-
ment de la négociation collective en agriculture, rendue 
obligatoire, en application de l’article L. 2261-15 du code 
du travail, par l’arrêté du 26 mars 1992 portant extension 
d’un accord national relatif à l’organisation de la négocia-
tion collective en agriculture ;

« 7o La cotisation due au titre du fonctionnement du 
service de santé et de sécurité au travail prévue à l’arti-
cle L. 717-2-1.

« II. – Cette prise en charge est calculée selon les modalités 
et le barème dégressif prévus à l’article L. 741-16.

« Cette prise en charge donne lieu à compensation 
intégrale par l’État. Elle est cumulable avec le bénéfi ce 
des exonérations totales ou partielles de cotisations patro-
nales ou salariales prévues aux articles L. 741-5, L. 741-16 
et L. 751-18 du présent code ainsi qu’avec la déduction 
forfaitaire prévue à l’article L. 241-18 du code de la sécurité 
sociale. » ;

4o Le deuxième alinéa de l’article L. 751-10 est 
supprimé ;

5o L’article L. 751-18 est ainsi rétabli :

« Art. L. 751-18. – L’article L. 741-16 s’applique aux 
cotisations dues au titre des accidents du travail. » ;

6o Au 1o de l’article L. 725-24, les mots : « de taux 
réduits » sont remplacés par les mots : « d’exonération ».

I bis. – Les contrats de travail, en vigueur au 1er jan-
vier 2010, conclus avec des groupements d’employeurs pour 
une durée indéterminée et ouvrant droit à l’application du 
I de l’article L. 741-16 du code rural dans sa rédaction 
antérieure à l’entrée en vigueur de la présente loi bénéfi cient 
de l’exonération prévue au même article dans sa rédaction 
issue de la présente loi.

II. – Le présent article s’applique aux cotisations dues 
au titre des rémunérations versées à compter du 1er jan-
vier 2010.
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Article 8 bis

Article supprimé par la commission mixte paritaire.

Article 8 ter

Article supprimé par la commission mixte paritaire.

Article 8 quater

Article supprimé par la commission mixte paritaire.

..........................................................................................

Article 10

(Texte élaboré par la commission mixte paritaire)

I. – L’article 200 quater du code général des impôts est 
ainsi modifi é :

1o Le b du 1 est ainsi modifi é :
a) Le 2o est complété par les mots : « , de volets isolants 

ou de portes d’entrée donnant sur l’extérieur » ;
b) Le 3o est complété par les mots : « , ainsi que l’acquisi-

tion de matériaux de calorifugeage de tout ou partie d’une 
installation de production ou de distribution de chaleur ou 
d’eau chaude sanitaire » ;

2o À la cinquième ligne de la première colonne du tableau 
du d du 5, après le mot : « thermodynamiques », sont 
ajoutés les mots : « dédiées à la production d’eau chaude 
sanitaire ».

II. – Le I s’applique aux dépenses payées à compter du 
1er janvier 2010.

Article 11

(Adoption du texte voté par le Sénat)

I. – À la première phrase du troisième alinéa du I de l’arti-
cle 238 octies du code général des impôts, les mots : « ayant 
fait l’objet de la perception de la taxe sur la valeur ajoutée 
dans les conditions prévues au 2 de l’article 266, au 1 de 
l’article 269, à l’article 285 et au 2 de l’article 290 » sont 
remplacés par les mots : « pour lesquels un engagement 
de construire prévu au I du A de l’article 1594-0 G a été 
souscrit ».

II. – Au 1o du II de l’article 256 du même code, le mot : 
« meuble » est supprimé.

III. – L’article 257 du même code est ainsi rédigé :

« Art. 257. – I. – Les opérations concourant à la produc-
tion ou à la livraison d’immeubles sont soumises à la taxe 
sur la valeur ajoutée dans les conditions qui suivent.

« 1. Sont assimilés à des biens corporels et suivent le 
régime du bien immeuble auquel ils se rapportent :

« 1o Les droits réels immobiliers, à l’exception des locations 
résultant de baux qui confèrent un droit de jouissance ;

« 2o Les droits relatifs aux promesses de vente ;

« 3o Les parts d’intérêts et actions dont la possession 
assure en droit ou en fait l’attribution en propriété ou en 
jouissance d’un bien immeuble ou d’une fraction d’un bien 
immeuble ;

« 4o Les droits au titre d’un contrat de fi ducie représenta-
tifs d’un bien immeuble.

« 2. Sont considérés :

« 1o Comme terrains à bâtir, les terrains sur lesquels des 
constructions peuvent être autorisées en application d’un 
plan local d’urbanisme, d’un autre document d’urbanisme 
en tenant lieu, d’une carte communale ou des dispositions 
de l’article L. 111-1-2 du code de l’urbanisme ;

« 2o Comme immeubles neufs, les immeubles qui ne 
sont pas achevés depuis plus de cinq années, qu’ils résultent 
d’une construction nouvelle ou de travaux portant sur des 
immeubles existants qui ont consisté en une surélévation ou 
qui ont rendu à l’état neuf :

« a) Soit la majorité des fondations ;

« b) Soit la majorité des éléments hors fondations déter-
minant la résistance et la rigidité de l’ouvrage ;

« c) Soit la majorité de la consistance des façades hors 
ravalement ;

« d) Soit l’ensemble des éléments de second œuvre tels 
qu’énumérés par décret en Conseil d’État, dans une propor-
tion fi xée par ce décret qui ne peut être inférieure à la moitié 
pour chacun d’entre eux.

« 3. Sont également soumises à la taxe sur la valeur 
ajoutée :

« 1o Lorsqu’elles sont réalisées par des personnes assujet-
ties au sens de l’article 256 A :

« a) Sans préjudice des dispositions du II, les livraisons à 
soi-même d’immeubles neufs lorsque ceux-ci ne sont pas 
vendus dans les deux ans qui suivent leur achèvement ;

« b) Les livraisons à soi-même des travaux immobiliers 
mentionnés au III de l’article 278 sexies ;

« 2o Lorsqu’elles sont réalisées, hors d’une activité écono-
mique visée à l’article 256 A, par toute personne, dès lors 
assujettie à la taxe sur la valeur ajoutée à ce titre :

« a) La livraison d’un immeuble neuf lorsque le cédant 
avait au préalable acquis l’immeuble cédé comme immeuble 
à construire ;

« b) La livraison à soi-même des logements visés aux 9 et 
11 du I de l’article 278 sexies.

« II. – Les opérations suivantes sont assimilées, selon le 
cas, à des livraisons de biens ou à des prestations de services 
eff ectuées à titre onéreux.

« 1. Sont assimilés à des livraisons de biens eff ectuées à 
titre onéreux :

« 1o Le prélèvement par un assujetti d’un bien de son 
entreprise pour ses besoins privés ou ceux de son personnel 
ou qu’il transmet à titre gratuit ou, plus généralement, qu’il 
aff ecte à des fi ns étrangères à son entreprise, lorsque ce bien 
ou les éléments le composant ont ouvert droit à une déduc-
tion complète ou partielle de la taxe sur la valeur ajoutée. 
Toutefois, ne sont pas visés les prélèvements eff ectués pour 
les besoins de l’entreprise pour donner des cadeaux de faible 
valeur et des échantillons. Le montant à retenir pour l’impo-
sition des prélèvements correspondant aux cadeaux de faible 
valeur est fi xé par arrêté. Cette limite s’applique par objet et 
par an pour un même bénéfi ciaire ;

« 2o L’aff ectation par un assujetti aux besoins de son 
entreprise d’un bien produit, construit, extrait, transformé, 
acheté, importé ou ayant fait l’objet d’une acquisition intra-
communautaire dans le cadre de son entreprise lorsque 
l’acquisition d’un tel bien auprès d’un autre assujetti, 
réputée faite au moment de l’aff ectation, ne lui ouvrirait pas 
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droit à déduction complète parce que le droit à déduction 
de la taxe aff érente au bien fait l’objet d’une exclusion ou 
d’une limitation ou peut faire l’objet d’une régularisation ; 
cette disposition s’applique notamment en cas d’aff ectation 
de biens à des opérations situées hors du champ d’applica-
tion de la taxe sur la valeur ajoutée ;

« 3o L’aff ectation d’un bien par un assujetti à un secteur 
d’activité exonéré n’ouvrant pas droit à déduction, lorsque 
ce bien a ouvert droit à une déduction complète ou partielle 
de la taxe sur la valeur ajoutée lors de son acquisition ou de 
son aff ectation conformément au 2o ;

« 4o La détention de biens par un assujetti ou par ses 
ayants droit en cas de cessation de son activité économique 
taxable, lorsque ces biens ont ouvert droit à déduction 
complète ou partielle lors de leur acquisition ou de leur 
aff ectation conformément au 2o.

« 2. Sont assimilées à des prestations de services eff ectuées 
à titre onéreux :

« 1o L’utilisation d’un bien aff ecté à l’entreprise pour les 
besoins privés de l’assujetti ou pour ceux de son personnel 
ou, plus généralement, à des fi ns étrangères à son entreprise, 
lorsque ce bien a ouvert droit à une déduction complète ou 
partielle de la taxe sur la valeur ajoutée ;

« 2o Les prestations de services à titre gratuit eff ectuées 
par l’assujetti pour ses besoins privés ou pour ceux de son 
personnel ou, plus généralement, à des fi ns étrangères à son 
entreprise.

« 3. Un décret en Conseil d’État défi nit les opérations 
désignées ci-dessus ainsi que le moment où la taxe devient 
exigible.

« III. – Sont également soumis à la taxe sur la valeur 
ajoutée :

« 1o La cession d’aéronefs ou d’éléments d’aéronefs par les 
compagnies de navigation aérienne mentionnées au 4o du II 
de l’article 262 à d’autres compagnies ne remplissant pas les 
conditions fi xées à cet article. Les modalités d’application de 
cette disposition sont fi xées, en tant que de besoin, par des 
arrêtés du ministre chargé de l’économie et des fi nances ;

« 2o Les biens et produits mentionnés aux 2o et 3o du II de 
l’article 262 lorsqu’ils cessent d’être utilisés dans les condi-
tions prévues par cet article. Les modalités d’application de 
cette disposition sont fi xées, en tant que de besoin, par des 
arrêtés du ministre de l’économie et des fi nances ;

« 3o La contribution à l’audiovisuel public ;

« 4o Les sommes attribuées par les sociétés de courses au 
titre des gains de course réalisés par les entraîneurs pour les 
chevaux dont ils sont propriétaires. »

IV. – L’article 257 bis du même code est ainsi modifi é :

1o Au premier alinéa, les mots : « , les prestations de 
services et les opérations mentionnées aux 6o et 7o de 
l’article 257, » sont remplacés par les mots : « et les presta-
tions de services » ;

2o Le deuxième alinéa est supprimé.

V. – Le II de l’article 258 du même code est ainsi rédigé :

« II. – Le lieu des opérations visées au I de l’article 257 
et au 5o bis de l’article 260 se situe en France lorsqu’elles 
portent sur des immeubles situés en France. »

VI. – L’article 260 du même code est ainsi modifi é :

1o Le 5o est ainsi rédigé :

« 5o Les personnes qui consentent un bail visé au 1o bis de 
l’article 261 D ; »

2o Après le 5o, il est inséré un 5o bis ainsi rédigé :

« 5o bis Les personnes qui réalisent une opération visée au 
5 de l’article 261 ; ».

VII. – L’article 261 du même code est ainsi modifi é :

1o Au a du 1o du 3, les mots : « 13o et 15o » sont remplacés 
par les mots : « 1o et 2o du III » ;

2o Le 5 est ainsi rédigé :

« 5. 1o Les livraisons de terrains qui ne sont pas des 
terrains à bâtir au sens du 1o du 2 du I de l’article 257 ;

« 2o Les livraisons d’immeubles achevés depuis plus de 
cinq ans. » ;

3o Au troisième alinéa du b du 1o du 7, les références : « 7o 
et au 7o bis » sont remplacées par la référence : « I ».

VIII. – Après le 1o de l’article 261 D du même code, il est 
inséré un 1o bis ainsi rédigé :

« 1o bis Les locations d’immeubles résultant d’un bail 
conférant un droit réel ; ».

IX. – Au 3o du II de l’article 262 du même code, les mots : 
« ou sur les fl euves internationaux » sont supprimés.

X. – L’article 266 du même code est ainsi modifi é :

1o Au premier alinéa du 2, les mots : « entrant dans le 
champ d’application du 7o » sont remplacés par les mots : 
« mentionnées au I » ;

2o Les 5 et 6 sont ainsi rédigés :

« 5. Lorsque le bail à construction est soumis à la taxe sur 
la valeur ajoutée, la base d’imposition est constituée par la 
valeur du droit de reprise des immeubles qui doivent revenir 
au bailleur abstraction faite, le cas échéant, de l’indemnité 
de reprise stipulée au profi t du preneur et du montant des 
loyers, lesquels sont imposés par ailleurs dans les conditions 
du a du 1.

« 6. En ce qui concerne les livraisons à soi-même 
de travaux immobiliers visées au b du 1o du 3 du I de 
l’article 257, la taxe sur la valeur ajoutée est assise sur le prix 
de revient total des travaux. » ;

3o Le 7 est abrogé.

XI. – L’article 268 du même code est ainsi rédigé :

« Art. 268. – S’agissant de la livraison d’un terrain à bâtir, 
ou d’une opération mentionnée au 2o du 5 de l’article 261 
pour laquelle a été formulée l’option prévue au 5o bis de 
l’article 260, si l’acquisition par le cédant n’a pas ouvert 
droit à déduction de la taxe sur la valeur ajoutée, la base 
d’imposition est constituée par la diff érence entre :

« 1o D’une part, le prix exprimé et les charges qui s’y 
ajoutent ;

« 2o D’autre part, selon le cas :

« – soit les sommes que le cédant a versées, à quelque titre 
que ce soit, pour l’acquisition du terrain ou de l’immeuble ;

« – soit la valeur nominale des actions ou parts reçues en 
contrepartie des apports en nature qu’il a eff ectués.
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« Lorsque l’opération est réalisée par un fi duciaire, les 
sommes mentionnées aux deux précédents alinéas s’appré-
cient, le cas échéant, chez le constituant. »

XII. – L’article 269 du même code est ainsi modifi é :

1o Le 1 est ainsi modifi é :

a) Le b est ainsi rédigé :

« b) Pour les livraisons à soi-même visées au a du 1o du 3 
du I de l’article 257, au moment de la livraison qui inter-
vient lors du dépôt à la mairie de la déclaration prévue par 
la réglementation relative au permis de construire ; »

b) Le d est ainsi rédigé :

« d) Pour les livraisons à soi-même de travaux immobiliers 
visées au b du 1o du 3 du I de l’article 257, au moment de 
l’achèvement de l’ensemble des travaux.

« Toutefois, par dérogation au précédent alinéa, le fait 
générateur de la taxe intervient au dernier jour de chaque 
trimestre pour les livraisons à soi-même de travaux d’entre-
tien eff ectués au cours de ce trimestre. » ;

c) Les c et e sont abrogés ;

2o Le 2 est ainsi modifi é :

a) Le premier alinéa du a est ainsi rédigé :

« Pour les livraisons et les achats visés au a du 1 et pour les 
opérations mentionnées aux b et d du 1, lors de la réalisa-
tion du fait générateur ; »

b) Après le a, il est inséré un a bis ainsi rédigé :

« a bis) Pour les livraisons d’immeubles à construire, 
lors de chaque versement des sommes correspondant aux 
diff érentes échéances prévues par le contrat en fonction de 
l’avancement des travaux ; »

c) Le b est abrogé ;

d) Après le c, il est inséré un c bis ainsi rédigé :

« c bis) Pour le bail à construction, lors de sa conclu-
sion s’agissant de la valeur du droit de reprise visée au 5 de 
l’article 266 et, s’il y a lieu, lors de l’encaissement pour les 
loyers ; ».

XIII. – Le II de l’article 270 du même code est ainsi 
rédigé :

« II. – La liquidation de la taxe exigible au titre des livrai-
sons à soi-même mentionnées au a du 1o du 3 du I de 
l’article 257 peut être eff ectuée jusqu’au 31 décembre de la 
deuxième année qui suit celle au cours de laquelle est inter-
venu l’achèvement de l’immeuble. Elle est déclarée sur la 
déclaration mentionnée à l’article 287 dans les conditions 
fi xées par un décret en Conseil d’État. »

XIV. – À l’article 278 ter du même code, la référence : 
« 19o » est remplacée par la référence : « 4o du III ».

XV. – L’article 278 sexies du même code est ainsi rédigé :

« Art. 278 sexies. – La taxe sur la valeur ajoutée est perçue 
au taux réduit de 5,5 % en ce qui concerne :

« I. – Les opérations suivantes réalisées dans le cadre de la 
politique sociale :

« 1. Les livraisons de terrains à bâtir consenties aux 
organismes d’habitations à loyer modéré visés à l’arti-
cle L. 411-2 du code de la construction et de l’habitation 
ou aux personnes bénéfi ciaires, au moment de la livraison, 

d’un prêt mentionné à l’article R. 331-1 du même code 
pour la construction de logements visés aux 3o et 5o de 
l’article L. 351-2 dudit code ;

« 2. Les livraisons de logements sociaux neufs à usage 
locatif mentionnés aux 3o et 5o de l’article L. 351-2 du code 
de la construction et de l’habitation et qui bénéfi cient de 
la décision favorable prise dans les conditions prévues aux 
articles R. 331-3 et R. 331-6 du même code à compter du 
1er octobre 1996, et dont l’ouverture de chantier est inter-
venue à compter de cette date, lorsque l’acquéreur bénéfi cie 
pour cette acquisition d’un prêt prévu à l’article R. 331-1 
du même code et a conclu avec l’État une convention en 
application du 3o ou du 5o de l’article L. 351-2 du même 
code ;

« 3. Le premier apport de logements sociaux à usage 
locatif dont la construction a fait l’objet d’une livraison à 
soi-même mentionnée au II du présent article, réalisé dans 
les cinq ans de l’achèvement de la construction au profi t 
d’un organisme d’habitations à loyer modéré visé à l’arti-
cle L. 411-2 du code de la construction et de l’habitation, 
à la condition que l’acte d’apport prévoie le transfert de la 
société cédante à la société bénéfi ciaire de l’apport, du prêt 
prévu à l’article R. 331-1 du même code et de la convention 
mentionnée au 3o ou au 5o de l’article L. 351-2 du même 
code ;

« 4. Les livraisons de logements destinés à être occupés par 
des titulaires de contrats de location-accession conclus dans 
les conditions prévues par la loi no 84-595 du 12 juillet 1984 
défi nissant la location-accession à la propriété immobilière, 
qui font l’objet, dans des conditions fi xées par décret, d’une 
convention et d’une décision d’agrément prise par le repré-
sentant de l’État dans le département ;

« 5. Les livraisons de logements aux structures d’héberge-
ment temporaire ou d’urgence faisant l’objet d’une conven-
tion entre le propriétaire ou le gestionnaire des locaux et le 
représentant de l’État dans le département et destinées aux 
personnes visées au II de l’article L. 301-1 du code de la 
construction et de l’habitation ;

« 6. Les livraisons de logements sociaux à usage locatif 
à l’association mentionnée à l’article L. 313-34 du code 
de la construction et de l’habitation, lorsqu’elle a conclu 
avec l’État une convention en application du 4o de l’arti-
cle L. 351-2 du même code ;

« 7. Les livraisons de logements à usage locatif à l’associa-
tion mentionnée à l’article L. 313-34 du même code ou à des 
sociétés civiles immobilières dont cette association détient la 
majorité des parts, situés dans des quartiers faisant l’objet 
d’une convention prévue à l’article 10 de la loi no 2003-710 
du 1er août 2003 d’orientation et de programmation pour 
la ville et la rénovation urbaine et destinés à être occupés 
par des ménages dont le total des ressources n’excède pas 
le montant mentionné à l’article R. 391-8 du code de la 
construction et de l’habitation ;

« 8. Les livraisons de locaux aux établissements mentionnés 
aux 6o et 7o du I de l’article L. 312-1 du code de l’action 
sociale et des familles, agissant sans but lucratif et dont la 
gestion est désintéressée, de même pour la seule partie des 
locaux dédiée à l’hébergement s’agissant des établissements 
mentionnés au 2o du I du même article L. 312-1, lorsqu’ils 
hébergent à titre permanent ou temporaire des personnes 
handicapées, ou des personnes âgées remplissant les critères 
d’éligibilité au prêt prévu à l’article R. 331-1 du code de la 
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construction et de l’habitation, et que ces locaux font l’objet 
d’une convention entre le propriétaire ou le gestionnaire des 
locaux et le représentant de l’État dans le département ;

« 9. Les livraisons de terrains à bâtir et les cessions de 
droit au bail à construction, en vue de l’acquisition de 
logements neufs à titre de première résidence principale 
dans le cadre d’une opération d’accession à la propriété 
assortie d’une acquisition diff érée du terrain, ainsi que les 
livraisons d’immeubles et les travaux réalisés en applica-
tion d’un contrat unique de construction de logement dans 
le cadre d’une opération d’accession à la propriété sous le 
bénéfi ce d’un prêt à remboursement diff éré octroyé par un 
organisme associé collecteur de l’Union d’économie sociale 
du logement mentionné à l’article L. 313-18 du code de la 
construction et de l’habitation dès lors que, dans un même 
programme de construction ou pour un même constructeur 
et pour des caractéristiques équivalentes, le prix de vente ou 
de construction hors taxe des logements n’excède pas celui 
des logements pour lesquels le taux réduit ne s’applique 
pas.

« Les logements mentionnés à l’alinéa précédent s’enten-
dent des logements neufs, destinés à être aff ectés à l’habi-
tation principale de personnes physiques, si ces personnes 
accèdent pour la première fois à la propriété au sens du I 
de l’article 244 quater J du présent code, si elles bénéfi cient 
d’une aide à l’accession sociale à la propriété attribuée par 
une ou plusieurs collectivités territoriales ou un groupe-
ment de collectivités territoriales du lieu d’implantation du 
logement et si la somme des revenus fi scaux de référence, 
au sens du 1o du IV de l’article 1417, des personnes desti-
nées à occuper ce logement ne dépasse pas les plafonds 
de ressources prévus pour les titulaires de contrats de 
location-accession mentionnés au 4 ;

« 10. Les cessions de droits immobiliers démembrés de 
logements sociaux neufs à usage locatif mentionnés aux 3o 
et 5o de l’article L. 351-2 du code de la construction et de 
l’habitation, lorsque l’usufruitier bénéfi cie d’un prêt prévu 
à l’article R. 331-1 du même code et a conclu avec l’État 
une convention en application du 3o ou du 5o de l’arti-
cle L. 351-2 du même code ;

« 11. Les livraisons d’immeubles et les travaux réalisés 
en application d’un contrat unique de construction de 
logements dans le cadre d’une opération d’accession à la 
propriété à usage de résidence principale, destinés à des 
personnes physiques dont les ressources à la date de signa-
ture de l’avant-contrat ou du contrat préliminaire ou, à 
défaut, à la date du contrat de vente ou du contrat ayant 
pour objet la construction du logement ne dépassent pas 
les plafonds prévus à la première phrase du huitième alinéa 
de l’article L. 411-2 du code de la construction et de l’habi-
tation et situés dans des quartiers faisant l’objet d’une 
convention prévue à l’article 10 de la loi no 2003-710 du 
1er août 2003 précitée ou entièrement situés à une distance 
de moins de 500 mètres de la limite de ces quartiers ;

« 12. Les apports des immeubles sociaux neufs aux sociétés 
civiles immobilières d’accession progressive à la propriété 
eff ectués dans les conditions prévues aux articles L. 443-6-2 
et suivants du code de la construction et de l’habitation ;

« II. – Les livraisons à soi-même d’immeubles dont 
l’acquisition aurait bénéfi cié du taux réduit en application 
du I ;

« III. – Les livraisons à soi-même de travaux d’amélio-
ration, de transformation, d’aménagement ou d’entretien, 
autres que l’entretien des espaces verts et les travaux de 

nettoyage, lorsqu’ils ne bénéfi cient pas du taux réduit de la 
taxe sur la valeur ajoutée en application de l’article 279-0 bis 
et dans la mesure où ces travaux portent sur les locaux 
mentionnés aux 2 à 8 du I. »

XVI. – Le a du 2 de l’article 279-0 bis du même code est 
ainsi rédigé :

« a) Qui concourent à la production d’un immeuble neuf 
au sens du 2o du 2 du I de l’article 257 ; ».

XVII. – L’article 284 du même code est ainsi modifi é :

1o Le II est ainsi modifi é :

a) À la première phrase du premier alinéa, les références : 
« aux 2, 3, 3 bis, 3 ter, 3 quater, 3 quinquies, 3 sexies, 3 septies, 
3 octies, 5, 6 ou 7 du I » sont remplacées par les références : 
« aux 2 à 12 du I, ainsi qu’au II » ;

b) À la troisième phrase du premier alinéa, la référence : 
« au dixième alinéa du c du 1 du 7o de l’article 257 » est 
remplacée par la référence : « au 4 du I de l’article 278 
sexies », et les références : « au quinzième alinéa du c du 1 du 
7o de l’article 257 » et « au deuxième alinéa du 3 octies du 
I de l’article 278 sexies » sont remplacées par la référence : 
« au 9 du I de l’article 278 sexies » ;

c) Au début du dernier alinéa, les mots : « Pour les opéra-
tions mentionnées au 2 du I de l’article 278 sexies s’agissant 
des seules opérations visées aux dixième et quinzième alinéas 
du c du 1 du 7o de l’article 257 ainsi qu’aux 3 ter, 3 octies, 
6 et 7 du I de l’article 278 sexies, » sont remplacés par les 
mots : « Pour les livraisons des logements visés aux 4, 9, 11 
et 12 du I de l’article 278 sexies, » ;

2o Au III, la référence : « 4 du I » est remplacée par la 
référence : « III ».

XVIII. – L’article 285 du même code est abrogé.

XIX. – Au III de l’article 289 du même code, la référence : 
« 19o de l’article 257 » est remplacée par la référence : « 4o 
du III de l’article 257 ».

XX. – L’article 290 du même code est abrogé.

XXI. – Au 1o de l’article 293 C du même code, les 
références : « au 7o et au 7o bis » sont remplacées par la 
référence : « au I ».

XXII. – Au c de l’article 296 ter du même code, la 
référence : « au seizième alinéa du c du 1 du 7o » est 
remplacée par la référence : « au I ».

XXIII. – L’article 634 du même code est abrogé.

XXIV. – À l’article 730 du même code, la référence : « 7o » 
est remplacée par la référence : « I ».

XXV. – L’article 852 du même code est abrogé.

XXVI. – L’article 1115 du même code est ainsi modifi é :

1o Les quatre premiers alinéas sont remplacés par deux 
alinéas ainsi rédigés :

« Sous réserve des dispositions de l’article 1020, les 
acquisitions d’immeubles, de fonds de commerce ainsi que 
d’actions ou parts de sociétés immobilières réalisées par des 
personnes assujetties au sens de l’article 256 A sont exoné-
rées des droits et taxes de mutation quand l’acquéreur prend 
l’engagement de revendre dans un délai de cinq ans.
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« En cas d’acquisitions successives par des personnes 
mentionnées au premier alinéa, le délai imparti au premier 
acquéreur s’impose à chacune de ces personnes. » ;

2o À l’avant-dernier alinéa, les mots : « la condition de 
revente » sont remplacés par les mots : « l’engagement de 
revendre » ;

3o Au dernier alinéa, les mots : « la condition de revente 
visée au b » sont remplacés par les mots : « l’engagement de 
revendre visé au premier alinéa ».

XXVII. – L’article 1384 A du même code est ainsi 
modifi é :

1o À la première phrase du deuxième alinéa du I, les 
références : « des 2, 3 ou 5 du I de l’article 278 sexies » sont 
remplacées par les mots : « du 2 ou du 10 du I de l’article 278 
sexies ou des dispositions du II du même article pour les 
logements mentionnés aux 3o et 5o de l’article L. 351-2 du 
code de la construction et de l’habitation » ;

2o À la deuxième phrase du même alinéa, les mots : 
« visées au 5 de l’article 278 sexies » sont remplacés par les 
mots : « mentionnées au 10 du I de l’article 278 sexies » ;

3o À la première phrase du I quater, les références : « des 2 
ou 3 quinquies du I de l’article 278 sexies » sont remplacées 
par les mots : « du 6 du I de l’article 278 sexies ou des dispo-
sitions du II du même article pour les logements mentionnés 
au 4o de l’article L. 351-2 du code de la construction et de 
l’habitation ».

XXVIII. – L’article 1594 F quinquies du même code est 
ainsi modifi é :

1o Le A est ainsi rédigé :

« A. – À l’exception de celles qui sont visées au I du A de 
l’article 1594-0 G, les mutations à titre onéreux de terrains 
à bâtir et d’immeubles neufs mentionnés au 2o du 2 du I 
de l’article 257 lorsqu’elles sont soumises à la taxe sur la 
valeur ajoutée sauf application des modalités prévues à 
l’article 268 ; »

2o Au début du B, les mots : « Sans préjudice de l’appli-
cation des dispositions du 7o de l’article 257, » sont 
supprimés.

XXIX. – L’article 1594-0 G du même code est ainsi 
modifi é :

1o Le A est ainsi modifi é :

a) Les I et II sont ainsi rédigés :

« I. – Les acquisitions d’immeubles réalisées par une 
personne assujettie au sens de l’article 256 A, lorsque l’acte 
d’acquisition contient l’engagement, pris par l’acquéreur, 
d’eff ectuer dans un délai de quatre ans les travaux condui-
sant à la production d’un immeuble neuf au sens du 2o du 
2 du I de l’article 257, ou nécessaires pour terminer un 
immeuble inachevé.

« II. – Cette exonération est subordonnée à la condition 
que l’acquéreur justifi e à l’expiration du délai de quatre ans, 
sauf application des dispositions du IV, de l’exécution des 
travaux prévus au I.

« En cas d’acquisitions successives par des personnes 
mentionnées au I, l’engagement pris par le cédant peut 
être repris par l’acquéreur auquel s’impose alors le délai 
imparti au cédant. La personne à laquelle s’impose l’engage-
ment mentionné au I peut, dans la limite de cinq années à 
compter de la date à laquelle il a été souscrit par le premier 

acquéreur, y substituer l’engagement de revendre prévu à 
l’article 1115 qui est réputé avoir pris eff et à compter de 
cette même date.

« L’acquéreur d’un bien qui a pris l’engagement de 
revendre prévu à l’article 1115 peut y substituer, avant son 
échéance, un engagement de construire tel que prévu au I 
du présent article. Cet engagement prend eff et à compter de 
la date à laquelle il est souscrit auprès de l’administration et 
vaut accomplissement de l’engagement de revendre. » ;

b) Le IV est ainsi rédigé :

« IV. – Sur demande de l’acquéreur, une prolongation 
annuelle renouvelable du délai de quatre ans fi xé au I peut 
être accordée par le directeur des services fi scaux du lieu 
de la situation des immeubles dans des conditions fi xées 
par décret. L’absence de notifi cation d’un refus motivé de 
l’administration dans les deux mois de la réception de la 
demande vaut acceptation. » ;

c) Au IV bis, le mot : « troisième » est remplacé par le 
mot : « premier » ;

2o Le premier alinéa du B est ainsi rédigé :

« Les opérations suivantes : ».

XXX. – Le second alinéa de l’article 1692 du même code 
est supprimé.

XXXI. – L’article 1787 du même code est abrogé.

XXXII. – Le 4 de l’article 1788 A du même code est 
complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Toutefois, lorsque l’opération mentionnée au premier 
alinéa est une livraison à soi-même de biens prévue par 
l’article 257, le montant de l’amende est multiplié par le 
rapport entre les coûts ou les dépenses non grevés de taxe 
sur la valeur ajoutée fi gurant dans la base d’imposition de la 
livraison à soi-même telle qu’elle résulte de l’article 266 et la 
totalité de cette base d’imposition. »

XXXIII. – L’article 1829 du même code est abrogé.

XXXIV. – L’article L. 88 du livre des procédures fi scales 
est abrogé.

XXXV. – L’article L. 176 du même livre est ainsi 
modifi é :

1o Le quatrième alinéa est supprimé ;

2o Au dernier alinéa, les références : « 2, 3, 3 bis, 3 ter, 
3 octies, 4 ou 5 » sont remplacées par les références : « 2 à 
12 ».

XXXVI. – À la première phrase du deuxième alinéa du f 
du 1o du I de l’article 31, aux a et b de l’article 296 ter, au 
a du 5o du 1 du I de l’article 297, au premier alinéa du I de 
l’article 809, au second alinéa du 2o du I de l’article 828, au 
premier alinéa du I de l’article 1042 et à la première phrase 
du premier alinéa du V de l’article 1509 du code général des 
impôts, la référence : « 7o » est remplacée par la référence : 
« I ».

XXXVII. – Au dernier alinéa de l’article L. 3211-7 du 
code général de la propriété des personnes publiques, les 
références : « 3 octies » et « 3 ter » sont remplacées respecti-
vement par les références : « 9 » et « 4 ».
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Article 12

(Adoption du texte voté par le Sénat)

L’article 260 B du code général des impôts est ainsi 
modifi é :

1o Les deuxième et troisième alinéas sont ainsi rédigés :
« L’option s’applique à l’ensemble de ces opérations. Elle 

peut être dénoncée à partir du 1er janvier de la cinquième 
année qui suit celle au cours de laquelle elle a été exercée.

« L’option ou sa dénonciation prend eff et à compter du 
premier jour du mois suivant celui au cours duquel elle est 
formulée auprès du service des impôts. » ;

2o Les quatrième et cinquième alinéas sont supprimés.

Article 13

(Adoption du texte voté par le Sénat)

I. – Le code général des impôts est ainsi modifi é :
A. – L’article 277 A est ainsi modifi é :
1o Le 2o du I est ainsi modifi é :
a) Au premier alinéa, les mots : « d’entrepôt fi scal » sont 

supprimés ;
b) Le a est ainsi rédigé :
« a) Le régime fi scal suspensif ; »
c) Les b et c sont abrogés ;
d) Les deux premières phrases du dernier alinéa sont ainsi 

rédigées :
« L’autorisation d’ouverture d’un régime mentionné au 

présent 2o est délivrée par le ministre chargé du budget. 
Cette autorisation détermine les principales caractéristiques 
de l’entrepôt ou du régime fi scal suspensif demandé. » ;

2o Au 3o du I, les mots : « régime d’entrepôt fi scal » sont 
remplacés par les mots : « des régimes mentionnés au 2o » ;

3o Le 7o du I est ainsi rédigé :
« 7o a) Les livraisons de biens placés sous le régime de 

l’admission temporaire en exonération totale des droits à 
l’importation, du transit externe ou du transit communau-
taire interne, avec maintien du même régime ;

« b) Les importations de biens mentionnées au 3 de 
l’article 294 et les importations de biens en provenance 
d’une partie du territoire douanier de la Communauté 
européenne exclue de son territoire fi scal qui rempliraient les 
conditions pour bénéfi cier du régime d’admission tempo-
raire en exonération totale s’il s’agissait de biens en prove-
nance de pays tiers, ainsi que les livraisons de ces biens, avec 
maintien du même régime ou situation ;

« c) Les prestations de services aff érentes aux livraisons 
mentionnées aux a et b. » ;

4o Le 3 du II est complété par un 4o ainsi rédigé :
« 4o La taxe due conformément aux 1o à 3o ci-dessus 

est assortie de l’intérêt de retard mentionné au III de 
l’article 1727 lorsque les biens placés sous un régime fi scal 
suspensif, mentionné au a du 2o du I du présent article, 
en vue de leur expédition ou de leur exportation hors de 
France, sont reversés sur le marché national.

« L’intérêt de retard est calculé à compter du premier 
jour du mois suivant celui au cours duquel la taxe devenue 
exigible a été suspendue conformément au I du présent 

article, jusqu’au dernier jour du mois précédant celui 
au cours duquel les biens sont sortis du régime fi scal 
suspensif. » ;

5o Au 4 du II, après les mots : « en vertu », sont insérés les 
mots : « de l’article 262 ou » ;

6o Le III est ainsi modifi é :

a) Après les mots : « ouverture d’un », la fi n du premier 
alinéa est ainsi rédigée : « régime mentionné au 2o du I doit, 
au lieu de situation des biens : » ;

b) À la première phrase du 1o, les mots : « , par entrepôt, » 
sont supprimés ;

c) Après le premier alinéa du 1o, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé :

« Les assujettis peuvent être autorisés, sur leur demande, 
à regrouper les informations contenues dans les registres 
mentionnés ci-dessus dans une comptabilité matières identi-
fi ant les biens placés sous les régimes visés, ainsi que la date 
d’entrée et de sortie desdits régimes. » ;

d) Après le mot : « tenue », la fi n du dernier alinéa du 
1o est ainsi rédigée : « des registres et de la comptabilité 
matières ; »

B. – Au b du 3o de l’article 302 F ter, les mots : « un 
régime suspensif fi scal d’entrepôt national d’importation 
ou d’exportation » sont remplacés par les mots : « le régime 
fi scal suspensif mentionné au a du 2o du I de l’article 277 
A » ;

C. – Le dernier alinéa de l’article 1695 est ainsi rédigé :

« La taxe sur la valeur ajoutée due lors de la sortie de l’un 
des régimes mentionnés au 1o, au a du 2o et au 7o du I de 
l’article 277 A ou lors du retrait de l’autorisation d’ouver-
ture du régime fi scal suspensif mentionné au a du 2o du I de 
l’article 277 A est perçue comme en matière de douane. » ;

D. – Au II de l’article 1698 C, les mots : « un régime 
d’entrepôt fi scal prévu aux a, b et c » sont remplacés par les 
mots : « le régime fi scal suspensif prévu au a ».

II. – La première phrase du premier alinéa de l’arti-
cle L. 80 K du livre des procédures fi scales est ainsi rédigée :

« Pour rechercher les manquements aux obligations et 
formalités auxquelles sont soumises les personnes autorisées 
à ouvrir un régime mentionné au 2o du I de l’article 277 A 
du code général des impôts, les agents des impôts ou des 
douanes, ayant au moins le grade de contrôleur, peuvent, 
dans les conditions et selon les modalités prévues aux 
articles L. 80 F et L. 80 G, se faire présenter les registres 
et les factures, ainsi que tous les documents pouvant se 
rapporter aux biens placés ou destinés à être placés dans un 
tel régime et aux opérations et prestations aff érentes à ces 
biens. »

III. – Les I et II entrent en vigueur à compter du 1er jan-
vier 2011.

ÉTATS LÉGISLATIFS ANNEXÉS

..........................................................................................
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ÉTAT B
(Article 6 du projet de loi)

RÉPARTITION DES CRÉDITS SUPPLÉMENTAIRES POUR 2010 OUVERTS ET ANNULÉS,
PAR MISSION ET PAR PROGRAMME, AU TITRE DU BUDGET GÉNÉRAL

BUDGET GÉNÉRAL

(En euros)

MISSION / PROGRAMME
AUTORISATIONS 

d’engagement supplé-
mentaires ouvertes

CRÉDITS
de paiement supplémen-

taires ouverts

AUTORISATIONS 
d’engagement

annulées

CRÉDITS
de paiement

annulés

Action extérieure de l’État 13 591 785 13 591 785

Action de la France en Europe et dans le monde  ............... 7 433 318 7 433 318

Rayonnement culturel et scientifi que  .................................. 4 972 461 4 972 461

Français à l’étranger et affaires consulaires  ....................... 1 186 006 1 186 006

Administration générale et territoriale de l’État 15 225 999 15 225 999

Administration territoriale  .................................................... 5 604 000 5 604 000

Vie politique, cultuelle et associative  .................................. 4 405 150 4 405 150

Conduite et pilotage des politiques de l’intérieur  .............. 5 216 849 5 216 849

Agriculture, pêche, alimentation, forêt
et affaires rurales 444 827 539 444 827 539 10 833 228 10 833 228

Économie et développement durable de l’agriculture, de 
la pêche et des territoires  ............................................... 444 827 539 444 827 539

Forêt  ....................................................................................... 4 743 193 4 743 193

Sécurité et qualité sanitaires de l’alimentation  .................. 3 845 891 3 845 891

Conduite et pilotage des politiques de l’agriculture  .......... 2 244 144 2 244 144

Aide publique au développement 23 419 679 23 419 679

Aide économique et fi nancière au développement  ........... 22 761 398 22 761 398

Développement solidaire et migrations  .............................. 658 281 658 281

Anciens combattants, mémoire
et liens avec la Nation 2 412 353 2 412 353

Liens entre la Nation et son armée  ...................................... 384 769 384 769

Mémoire, reconnaissance et réparation en faveur du 
monde combattant .......................................................... 1 027 584 1 027 584

Indemnisation des victimes des persécutions antisémites 
et des actes de barbarie pendant la seconde guerre 
mondiale  .......................................................................... 1 000 000 1 000 000

Culture 2 966 500 2 966 500

Patrimoines  ............................................................................ 2 000 000 2 000 000

Transmission des savoirs et démocratisation de la
culture  .............................................................................. 966 500 966 500

Défense 56 520 599 56 520 599

Environnement et prospective de la politique de défense  859 345 859 345

Préparation et emploi des forces  ......................................... 29 499 224 29 499 224

Soutien de la politique de la défense  .................................. 1 949 579 1 949 579

Équipement des forces  ......................................................... 24 212 451 24 212 451

Direction de l’action du Gouvernement 4 730 486 4 730 486

Coordination du travail gouvernemental  ............................ 4 000 000 4 000 000

Protection des droits et libertés  ........................................... 730 486 730 486

Écologie, développement
et aménagement durables 3 600 000 000 3 600 000 000 113 309 411 113 309 411

Infrastructures et services de transports  ............................. 81 579 528 81 579 528

Sécurité et circulation routières  ........................................... 1 154 493 1 154 493

Sécurité et affaires maritimes  .............................................. 562 903 562 903

Urbanisme, paysages, eau et biodiversité  .......................... 7 558 267 7 558 267

Prévention des risques  ......................................................... 7 062 615 7 062 615

Énergie et après-mines  ......................................................... 7 930 184 7 930 184

Conduite et pilotage des politiques de l’écologie, de 
l’énergie, du développement durable et de la mer  ...... 7 461 421 7 461 421

Démonstrateurs et plateformes technologiques en 
énergies renouvelables et décarbonées et chimie 
verte  ................................................................................. 1 600 000 000 1 600 000 000

Transport et urbanisme durables  ......................................... 1 000 000 000 1 000 000 000

Véhicule du futur  ................................................................... 1 000 000 000 1 000 000 000

Économie 6 640 000 000 6 640 000 000 18 079 723 18 079 723

Développement des entreprises et de l’emploi  .................. 13 217 922 13 217 922

Tourisme  ................................................................................ 1 089 002 1 089 002
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MISSION / PROGRAMME
AUTORISATIONS 

d’engagement supplé-
mentaires ouvertes

CRÉDITS
de paiement supplémen-

taires ouverts

AUTORISATIONS 
d’engagement

annulées

CRÉDITS
de paiement

annulés

Statistiques et études économiques  ................................... 236 095 236 095

Stratégie économique et fi scale  .......................................... 3 536 704 3 536 704

Croissance des petites et moyennes entreprises  ............... 2 140 000 000 2 140 000 000

Développement de l’économie numérique  ........................ 4 500 000 000 4 500 000 000

Engagements fi nanciers de l’État 500 000 000 500 000 000 3 918 918 3 918 918

Charge de la dette et trésorerie de l’État (crédits évalua-
tifs)  ................................................................................... 500 000 000 500 000 000

Majoration de rentes  ............................................................. 3 918 918 3 918 918

Enseignement scolaire 500 000 000 500 000 000 14 733 678 14 733 678

Enseignement scolaire public du premier degré  ............... 2 500 000 2 500 000

Enseignement scolaire public du second degré  ................. 5 500 000 5 500 000

Vie de l’élève .......................................................................... 5 233 678 5 233 678

Enseignement privé du premier et du second degrés  ....... 500 000 500 000

Soutien de la politique de l’éducation nationale  ................ 1 000 000 1 000 000

Internats d’excellence et égalité des chances  ..................... 500 000 000 500 000 000

Gestion des fi nances publiques
et des ressources humaines 59 184 971 59 184 971

Gestion fi scale et fi nancière de l’État et du secteur public 
local  .................................................................................. 29 020 178 29 020 178

Gestion fi scale et fi nancière de l’État et du secteur public 
local : expérimentations Chorus  .................................... 314 874 314 874

Stratégie des fi nances publiques et modernisation de 
l’État  ................................................................................. 4 225 419 4 225 419

Conduite et pilotage des politiques économique et fi nan-
cière  .................................................................................. 8 164 531 8 164 531

Conduite et pilotage des politiques économique et fi nan-
cière (hors Chorus)  ......................................................... 1 044 968 1 044 968

Facilitation et sécurisation des échanges  ............................ 9 744 360 9 744 360

Fonction publique  ................................................................. 4 179 734 4 179 734

Entretien des bâtiments de l’État  ......................................... 2 490 907 2 490 907

Immigration, asile et intégration 1 501 877 1 501 877

Intégration et accès à la nationalité française  .................... 1 501 877 1 501 877

Justice 25 367 598 25 367 598

Justice judiciaire  ................................................................... 5 815 649 5 815 649

Administration pénitentiaire  ................................................ 12 846 174 12 846 174

Protection judiciaire de la jeunesse  ..................................... 4 516 800 4 516 800

Accès au droit et à la justice  ................................................. 258 934 258 934

Conduite et pilotage de la politique de la justice  ............... 1 870 719 1 870 719

Conduite et pilotage de la politique de la justice (hors 
Chorus)  ............................................................................ 59 322 59 322

Médias 13 564 329 13 564 329

Presse  ..................................................................................... 6 500 000 6 500 000

Contribution au fi nancement de l’audiovisuel .................... 7 064 329 7 064 329

Politique des territoires 6 926 211 6 926 211

Impulsion et coordination de la politique d’aménagement 
du territoire  ...................................................................... 6 244 834 6 244 834

Interventions territoriales de l’État  ...................................... 681 377 681 377

Recherche et enseignement supérieur 21 900 000 000 21 900 000 000 125 301 976 125 301 976

Formations supérieures et recherche universitaire  ............ 27 637 029 27 637 029

Recherches scientifi ques et technologiques pluridiscipli-
naires  ............................................................................... 40 000 000 40 000 000

Recherche spatiale  ................................................................ 12 362 971 12 362 971

Recherche dans les domaines de l’énergie, du développe-
ment et de l’aménagement durables  ............................ 24 413 480 24 413 480

Recherche et enseignement supérieur en matière écono-
mique et industrielle  ....................................................... 16 093 176 16 093 176

Recherche duale (civile et militaire)  ..................................... 2 729 842 2 729 842

Recherche culturelle et culture scientifi que  ........................ 1 300 000 1 300 000

Enseignement supérieur et recherche agricoles  ................ 765 478 765 478

Instituts thématiques d’excellence en matière d’énergies 
décarbonées  .................................................................... 1 000 000 000 1 000 000 000

Projets thématiques d’excellence  ........................................ 3 050 000 000 3 050 000 000

Pôles d’excellence  ................................................................. 15 350 000 000 15 350 000 000

Recherche dans le domaine de l’aéronautique  ................... 1 500 000 000 1 500 000 000

Nucléaire de demain  ............................................................. 1 000 000 000 1 000 000 000
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MISSION / PROGRAMME
AUTORISATIONS 

d’engagement supplé-
mentaires ouvertes

CRÉDITS
de paiement supplémen-

taires ouverts

AUTORISATIONS 
d’engagement

annulées

CRÉDITS
de paiement

annulés

Relations avec les collectivités territoriales 78 000 78 000

Concours spécifi ques et administration  .............................. 78 000 78 000

Remboursements et dégrèvements 1 194 000 000 1 194 000 000

Remboursements et dégrèvements d’impôts d’État 
(crédits évaluatifs)  ........................................................... 1 134 000 000 1 134 000 000

Remboursements et dégrèvements d’impôts locaux 
(crédits évaluatifs)  ........................................................... 60 000 000 60 000 000

Santé 13 311 767 13 311 767

Prévention et sécurité sanitaire ............................................ 12 794 040 12 794 040

Offre de soins et qualité du système de soins  .................... 517 727 517 727

Sécurité 28 498 252 28 498 252

Police nationale  ..................................................................... 12 034 094 12 034 094

Gendarmerie nationale  ......................................................... 16 464 158 16 464 158

Sécurité civile 3 998 820 3 998 820

Intervention des services opérationnels  ............................. 2 085 369 2 085 369

Coordination des moyens de secours  ................................. 1 913 451 1 913 451

Solidarité, insertion et égalité
des chances 4 500 4 500 60 769 717 60 769 717

Lutte contre la pauvreté : revenu de solidarité active et 
expérimentations sociales  ............................................. 51 061 560 51 061 560

Handicap et dépendance  ...................................................... 4 500 4 500

Égalité entre les hommes et les femmes  ............................ 335 947 335 947

Conduite et soutien des politiques sanitaires et sociales  .. 9 372 210 9 372 210

Sport, jeunesse et vie associative 7 271 724 7 271 724

Sport  ....................................................................................... 1 816 950 1 816 950

Jeunesse et vie associative  .................................................. 3 652 205 3 652 205

Conduite et pilotage de la politique du sport, de la 
jeunesse et de la vie associative  .................................... 1 802 569 1 802 569

Travail et emploi 500 000 000 500 000 000 5 562 832 5 562 832

Amélioration de la qualité de l’emploi et des relations du 
travail  ............................................................................... 1 479 437 1 479 437

Conception, gestion et évaluation des politiques de 
l’emploi et du travail  ....................................................... 4 083 395 4 083 395

Investissements dans la formation en alternance  .............. 500 000 000 500 000 000

Ville et logement 500 000 000 500 000 000 22 961 596 22 961 596

Développement et amélioration de l’offre de logement  .... 9 629 380 9 629 380

Politique de la ville  ................................................................ 13 332 216 13 332 216

Rénovation thermique des logements  ................................ 500 000 000 500 000 000

Totaux  .............................................................................. 34 584 832 039 34 584 832 039 1 848 042 029 1 848 042 029

..........................................................................................

Amendements à l’article 11 :

Amendement no 1 rectifi é présenté par le 
Gouvernement.

À l’alinéa 74, substituer aux mots : « visées au a du 1o du 
3 du » les mots : « d’immeubles visées au ».

Amendement no 2 présenté par le Gouvernement.

À l’alinéa 94, après la deuxième occurrence des mots :

« du même code », insérer les mots : « ou d’une subven-
tion de l’Agence nationale pour la rénovation urbaine ».

Amendement no 3 présenté par le Gouvernement.

Compléter l’alinéa 147 par les mots : « et les mots : « des 
terrains nus ou biens assimilés mentionnés au I » sont 
remplacés par les mots : « des immeubles ». »

Amendement no 4 présenté par le Gouvernement.

À l’alinéa 157, substituer au mot : « quatrième », le mot : 
« cinquième ».

PROJET DE LOI TENDANT À AMOINDRIR 

LE RISQUE DE RÉCIDIVE CRIMINELLE 

ET PORTANT DIVERSES DISPOSITIONS 

DE PROCÉDURE PÉNALE

Texte élaboré par la commission mixte paritaire no 2315

Chapitre Ier

Dispositions relatives à la rétention de sûreté
et à la surveillance de sûreté

..........................................................................................

Article 1er

I. – Avant le dernier alinéa de l’article 706-53-14 du code 
de procédure pénale, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« La commission vérifi e également que la personne 
condamnée a eff ectivement été mise en mesure de bénéfi -
cier, pendant l’exécution de sa peine, d’une prise en charge 
médicale, sociale et psychologique adaptée au trouble de la 
personnalité dont elle souff re. »
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II. – L’article 706-53-15 du même code est ainsi 
modifi é :

1o Après le deuxième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé :

« La juridiction régionale de la rétention de sûreté ne peut 
prononcer une rétention de sûreté qu’après avoir vérifi é que 
la personne condamnée a eff ectivement été mise en mesure 
de bénéfi cier, pendant l’exécution de sa peine, d’une prise 
en charge médicale, sociale et psychologique adaptée au 
trouble de la personnalité dont elle souff re. » ;

2o Le troisième alinéa est complété par les mots : « et de 
l’alinéa précédent ».

Article 1er bis

Le même code est ainsi modifi é :

1o L’article 706-53-19 est ainsi modifi é :

a) À la fi n de la première phrase du premier alinéa, les 
mots : « d’un an » sont remplacés par les mots : « de deux 
ans » ;

b) Le premier alinéa est complété par une phrase ainsi 
rédigée :

« La mainlevée de la surveillance de sûreté 
peut être demandée selon les modalités prévues à 
l’article 706-53-17. » ;

c (nouveau)) Au deuxième alinéa, les mots : « de ce délai » 
sont remplacés par les mots : « du délai mentionné à la 
première phrase de l’alinéa précédent » ;

2o À la fi n du premier alinéa de l’article 723-37, les mots : 
« d’un an » sont remplacés par les mots : « de deux ans » ;

3o À la fi n du premier alinéa de l’article 763-8, les mots : 
« d’un an » sont remplacés par les mots : « de deux ans ».

..........................................................................................

Article 2 bis

L’article 706-53-19 du même code est complété par un 
alinéa ainsi rédigé :

« Le président de la juridiction régionale de la rétention de 
sûreté avertit la personne placée sous surveillance de sûreté 
que le placement sous surveillance électronique mobile ne 
pourra être mis en œuvre sans son consentement mais que, 
à défaut ou si elle manque à ses obligations, le placement 
dans un centre socio-médico-judiciaire de sûreté pourra être 
ordonné dans les conditions prévues par les deux alinéas 
précédents. »

Article 3

L’article 706-53-21 du même code devient 
l’article 706-53-22 et après l’article 706-53-20, 
l’article 706-53-21 est ainsi rétabli :

« Art. 706-53-21. – La rétention de sûreté et la surveillance 
de sûreté sont suspendues par toute détention intervenue au 
cours de leur exécution.

« Si la détention excède une durée de six mois, la reprise 
de la rétention de sûreté ou de la surveillance de sûreté doit 
être confi rmée par la juridiction régionale de la rétention de 

sûreté au plus tard dans un délai de trois mois après la cessa-
tion de la détention, à défaut de quoi il est mis fi n d’offi  ce 
à la mesure. »

Article 4

L’article 723-37 du même code est ainsi modifi é :

1o (Supprimé)

2o Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé :

« La juridiction régionale de la rétention de sûreté peut 
également, selon les modalités prévues à l’article 706-53-15, 
ordonner une surveillance de sûreté à l’égard d’une personne 
placée sous surveillance judiciaire à laquelle toutes les réduc-
tions de peine ont été retirées, en application du premier 
alinéa de l’article 723-35 à la suite d’une violation des 
obligations auxquelles elle était soumise dans des conditions 
qui font apparaître des risques qu’elle commette à nouveau 
l’une des infractions mentionnées à l’article 706-53-13. 
La surveillance de sûreté s’applique dès la libération de la 
personne. »

..........................................................................................

Article 5 bis

Après le titre XX du livre IV du code de procédure pénale, 
il est inséré un titre XX bis ainsi rédigé :

 TITRE XX BIS

 DU RÉPERTOIRE DES DONNÉES À CARACTÈRE
PERSONNEL COLLECTÉES DANS LE CADRE

DES PROCÉDURES JUDICIAIRES

« Art. 706-56-2. – Le répertoire des données à caractère 
personnel collectées dans le cadre des procédures judiciaires, 
tenu par le service du casier judiciaire sous l’autorité du 
ministre de la justice et placé sous le contrôle d’un magis-
trat, est destiné à faciliter et à fi abiliser la connaissance de la 
personnalité et l’évaluation de la dangerosité des personnes 
poursuivies ou condamnées pour l’une des infractions pour 
lesquelles le suivi socio-judiciaire est encouru, et à prévenir 
le renouvellement de ces infractions.

« Le répertoire centralise les expertises, évaluations et 
examens psychiatriques, médico-psychologiques, psycholo-
giques et pluridisciplinaires des personnes mentionnées au 
premier alinéa qui ont été réalisés :

« 1o Au cours de l’enquête ;

« 2o Au cours de l’instruction ;

« 3o À l’occasion du jugement ;

« 4o Au cours de l’exécution de la peine ;

« 5o Préalablement au prononcé ou durant le déroulement 
d’une mesure de surveillance ou de rétention de sûreté ;

« 6o En application des articles 706-136 ou 706-137 ;

« 7o Durant le déroulement d’une hospitalisation d’offi  ce 
ordonnée en application de l’article 706-135 du présent 
code ou de l’article L. 3213-7 du code de la santé publique.

« En cas de décision de classement sans suite, hormis les 
cas où cette décision est fondée sur le premier alinéa de 
l’article 122-1 du code pénal ou de décision défi nitive de 
non-lieu, de relaxe ou d’acquittement, les données concer-
nant la personne poursuivie sont immédiatement eff acées.
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« La conservation des données concernant les personnes 
poursuivies ou condamnées pour l’une des infractions 
pour lesquelles le suivi socio-judiciaire est encouru ne peut 
excéder une période de trente ans.

« Les informations contenues dans le répertoire sont direc-
tement accessibles, par l’intermédiaire d’un système sécurisé 
de télécommunication, aux seules autorités judicaires.

« Les membres de la commission pluridisciplinaire des 
mesures de sûreté, les experts et les personnes chargées par 
l’autorité judiciaire ou l’administration pénitentiaire d’une 
évaluation pluridisciplinaire de dangerosité peuvent égale-
ment être destinataires, par l’intermédiaire de l’autorité 
judiciaire et pour l’exercice de leurs missions, des informa-
tions contenues dans le répertoire.

« Les modalités et conditions de fonctionnement du 
répertoire sont déterminées par décret en Conseil d’État pris 
après avis de la Commission nationale de l’informatique et 
des libertés.

« Ce décret précise les conditions dans lesquelles le réper-
toire conserve la trace des interrogations et consultations 
dont il a fait l’objet, ainsi que la durée de conservation des 
données inscrites et les modalités de leur eff acement. »

Chapitre Ier BIS

Dispositions relatives à l’injonction de soins
et à la surveillance judiciaire

Article 5 ter

I. – Le code de procédure pénale est ainsi modifi é :

1o Le premier alinéa de l’article 706-47-1 est remplacé par 
trois alinéas ainsi rédigés :

« Les personnes condamnées pour l’une des infractions 
mentionnées à l’article 706-47 peuvent être soumises à une 
injonction de soins prononcée soit lors de leur condamna-
tion, dans le cadre d’un suivi socio-judiciaire, conformé-
ment aux dispositions de l’article 131-36-4 du code pénal, 
soit postérieurement à celle-ci, dans le cadre de ce suivi, 
d’une libération conditionnelle, d’une surveillance judiciaire 
ou d’une surveillance de sûreté, conformément aux disposi-
tions des articles 706-53-19, 723-30, 723-37, 731-1, 763-3 
et 763-8 du présent code, dans les cas et conditions prévus 
par ces articles.

« Lorsqu’une injonction de soins est ordonnée, le médecin 
traitant peut prescrire un traitement inhibiteur de libido 
conformément aux dispositions de l’article L. 3711-3 du 
code de la santé publique.

« Les personnes poursuivies pour l’une des infractions 
mentionnées à l’article 706-47 du présent code doivent 
être soumises, avant tout jugement au fond, à une exper-
tise médicale. L’expert est interrogé sur l’opportunité d’une 
injonction de soins. » ;

2o L’article 706-53-19 est complété par un alinéa ainsi 
rédigé :

« Constitue une méconnaissance par la personne sous 
surveillance de sûreté des obligations qui lui sont imposées 
susceptible de justifi er son placement en rétention de sûreté, 
dans les conditions prévues par le troisième alinéa, le fait 
pour celle-ci de refuser de commencer ou de poursuivre le 
traitement prescrit par le médecin traitant et qui lui a été 
proposé dans le cadre d’une injonction de soins. » ;

3o L’article 712-21 est complété par un alinéa ainsi 
rédigé :

« Constitue pour le condamné une violation des obliga-
tions qui lui incombent, pouvant donner lieu, selon les 
cas, à la délivrance des mandats prévus par l’article 712-17, 
à la suspension de la mesure d’aménagement prévue par 
l’article 712-18, à l’incarcération provisoire prévue par 
l’article 712-19, ou au retrait ou à la révocation de la mesure 
prévu par l’article 712-20, le fait de refuser de commencer 
ou de poursuivre le traitement prescrit par le médecin 
traitant et qui lui a été proposé dans le cadre d’une injonc-
tion de soins. » ;

4o Le quatrième alinéa de l’article 717-1 est complété par 
une phrase ainsi rédigée :

« Ce traitement peut être celui prévu par le dernier alinéa 
de l’article L. 3711-3 du code de la santé publique. » ;

5o et 6o (Supprimés)
7o L’article 723-29 est ainsi modifi é :
a) Le mot : « dix » est remplacé par le mot : « sept » ;
b) Les mots : « ou aux réductions » sont remplacés par les 

mots : « et aux réductions » ;
8o Après l’article 723-31, il est inséré un article 723-31-1 

ainsi rédigé :
« Art. 723-31-1. – La situation de tous les condamnés 

susceptibles de faire l’objet d’une surveillance judiciaire 
conformément à l’article 723-29 doit être examinée avant la 
date prévue pour leur libération.

« Le juge de l’application des peines ou le procureur de 
la République peut, à cette fi n, demander le placement 
du condamné, pour une durée comprise entre deux et six 
semaines, dans un service spécialisé chargé de l’observation 
des personnes détenues aux fi ns d’une évaluation pluridisci-
plinaire de dangerosité et saisir la commission pluridiscipli-
naire des mesures de sûreté.

« Le juge de l’application des peines ou le procureur de la 
République peut également ordonner que l’expertise prévue 
par l’article 723-31 soit réalisée par deux experts. » ;

9o La deuxième phrase du premier alinéa de l’article 723-32 
est supprimée ;

10o L’article 723-35 est complété par deux alinéas ainsi 
rédigés :

« La décision prévue au premier alinéa peut également 
être prise, après avis du juge de l’application des peines, par 
la juridiction de jugement en cas de condamnation de la 
personne placée sous surveillance judiciaire pour un crime 
ou un délit pour lequel le suivi socio-judiciaire est encouru.

« Constitue pour le condamné une violation des 
obligations qui lui ont été imposées le fait de refuser de 
commencer ou de poursuivre le traitement prescrit par le 
médecin traitant et qui lui a été proposé dans le cadre d’une 
injonction de soins. » ;

11o (Supprimé)
12o La dernière phrase du dixième alinéa de l’article 729 

est ainsi rédigée :
« La personne condamnée à la réclusion criminelle à 

perpétuité ne peut bénéfi cier d’une libération condition-
nelle qu’après avis de la commission pluridisciplinaire des 
mesures de sûreté, rendu à la suite d’une évaluation pluridis-
ciplinaire de dangerosité réalisée dans un service spécialisé 
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chargé de l’observation des personnes détenues et assortie 
d’une expertise médicale ; s’il s’agit d’un crime pour lequel le 
suivi socio-judiciaire est encouru, cette expertise est réalisée 
par deux experts et se prononce sur l’opportunité, dans le 
cadre d’une injonction de soins, du recours à un traitement 
utilisant des médicaments inhibiteurs de libido, mentionné 
à l’article L. 3711-3 du code de la santé publique. » ;

13o Après l’article 732, il est inséré un article 732-1 ainsi 
rédigé :

« Art. 732-1. – Lorsque la personne a été condamnée à la 
réclusion criminelle à perpétuité pour l’un des crimes visés 
à l’article 706-53-13, et qu’elle a fait l’objet d’une libéra-
tion conditionnelle avec injonction de soins, la juridiction 
régionale de la rétention de sûreté peut, selon les modalités 
prévues par l’article 706-53-15, décider de prolonger tout 
ou partie des obligations auxquelles est astreinte la personne, 
au-delà de la période de libération conditionnelle, en la 
plaçant sous surveillance de sûreté avec injonction de soins 
pour une durée de deux ans.

« Le placement sous surveillance de sûreté ne peut être 
ordonné qu’après expertise médicale constatant que le 
maintien d’une injonction de soins est indispensable pour 
prévenir la récidive.

« Les deuxième à cinquième alinéas de l’article 723-37 
sont applicables, ainsi que l’article 723-38. » ;

14o Après l’article 723-38, il est inséré un article 723-38-1 
ainsi rédigé :

« Art. 723-38-1. – La surveillance judiciaire est suspendue 
par toute détention intervenant au cours de son exécu-
tion et ne découlant pas d’un retrait de tout ou partie de 
la durée des réductions de peine décidé en application de 
l’article 723-35, et elle reprend, pour la durée restant à 
courir, à l’issue de cette suspension. » ;

15o Après le premier alinéa de l’article 733, il est inséré un 
alinéa ainsi rédigé :

« Constitue pour le condamné une violation des 
obligations qui lui ont été imposées le fait de refuser de 
commencer ou de poursuivre le traitement prescrit par 
le médecin traitant, et qui lui a été proposé dans le cadre 
d’une injonction de soins, conformément à l’article 731-1 
du présent code. » ;

16o Après le deuxième alinéa de l’article 763-5, il est 
inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Constitue pour le condamné une violation des 
obligations qui lui ont été imposées le fait de refuser de 
commencer ou de poursuivre le traitement prescrit par le 
médecin traitant et qui lui a été proposé dans le cadre d’une 
injonction de soins. » ;

17o Le dernier alinéa de l’article 763-6 est ainsi rédigé :
« Après avis du procureur de la République, le juge de 

l’application des peines peut, après audition du condamné et 
avis du médecin coordonnateur, décider selon les modalités 
prévues par l’article 712-8 de mettre fi n de manière anticipée 
au suivi socio-judiciaire comportant une injonction de soins, 
sans qu’il soit nécessaire de saisir la juridiction de jugement, 
dès lors qu’il apparaît que le reclassement du condamné est 
acquis et qu’un traitement n’est plus nécessaire. Le juge peut 
également décider de ne relever le condamné que d’une 
partie de ses obligations parmi lesquelles, le cas échéant, 
l’injonction de soins. » ;

18o La deuxième phrase du deuxième alinéa de 
l’article 763-7 est ainsi rédigée :

« Si elle ne consent pas à suivre un traitement, cette infor-
mation est renouvelée au moins une fois tous les ans. » ;

19o L’article 763-8 est ainsi modifi é :

a) (Supprimé)

b) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé :

« Le présent article est applicable y compris si la personne 
placée sous suivi socio-judiciaire avait fait l’objet d’une 
libération conditionnelle. » ;

20o Au deuxième alinéa de l’article 786, le mot : 
« troisième » est remplacé par le mot : « quatrième ».

II. – Le code de la santé publique est ainsi modifi é :

1o Au premier alinéa de l’article L. 3711-1, les références : 
« les articles 131-36-4 et 132-45-1 » sont remplacées par la 
référence : « l’article 131-36-4 » ;

2o L’article L. 3711-3 est ainsi modifi é :

a) Après le premier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé :

« Lorsque le refus ou l’interruption du traitement inter-
vient contre l’avis du médecin traitant, celui-ci le signale 
sans délai au médecin coordonnateur qui en informe 
immédiatement, dans le respect des dispositions relatives au 
secret médical, le juge de l’application des peines. En cas 
d’indisponibilité du médecin coordonnateur, le médecin 
traitant peut informer directement le juge de l’application 
des peines du refus ou de l’interruption du traitement inter-
venu contre son avis. » ;

b) Le dernier alinéa est ainsi rédigé :

« Le médecin traitant peut prescrire tout traitement 
indiqué pour le soin du condamné y compris des médica-
ments inhibiteurs de libido. »

III. – L’article 132-45-1 du code pénal est abrogé.

Chapitre Ier TER

Dispositions relatives aux interdictions de paraître
ou de rencontrer les victimes

Article 5 quater

I. – Le code pénal est ainsi modifi é :

1o La deuxième phrase du deuxième alinéa de 
l’article 131-36-2 est supprimée et les 1o à 3o du même 
article sont abrogés ;

2o L’article 132-45 est ainsi modifi é :

a) Au 8o, après le mot : « activité », la fi n de cet alinéa est 
ainsi rédigée : « dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice 
de laquelle l’infraction a été commise ou ne pas exercer une 
activité impliquant un contact habituel avec des mineurs ; »

b) Le 9o est ainsi rédigé :

« 9o S’abstenir de paraître en tout lieu, toute catégorie de 
lieux ou toute zone spécialement désignés ; »

c) Le 13o est ainsi rédigé :

« 13o S’abstenir d’entrer en relation avec certaines 
personnes, dont la victime, ou certaines catégories de 
personnes, et notamment des mineurs, à l’exception, le cas 
échéant, de ceux désignés par la juridiction ; ».
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II. – Le code de procédure pénale est ainsi modifi é :

1o L’article 712-16 est remplacé par quatre articles 712-16 
à 712-16-3 ainsi rédigés :

« Art. 712-16. – Dans l’exercice de leurs attributions, les 
juridictions de l’application des peines peuvent procéder 
ou faire procéder, sur l’ensemble du territoire national, à 
tous examens, auditions, enquêtes, expertises, réquisitions, 
y compris celles prévues par l’article 132-22 du code pénal 
ou toute autre mesure, permettant de rendre une décision 
d’individualisation de la peine ou de s’assurer qu’un 
condamné respecte les obligations qui lui incombent à la 
suite d’une telle décision.

« Art. 712-16-1. – Préalablement à toute décision entraî-
nant la cessation temporaire ou défi nitive de l’incarcéra-
tion d’une personne condamnée à une peine privative de 
liberté avant la date d’échéance de cette peine, les juridic-
tions de l’application des peines prennent en considération 
les intérêts de la victime ou de la partie civile au regard des 
conséquences pour celle-ci de cette décision.

« Les mesures prévues à l’article 712-16 peuvent porter 
sur les conséquences des décisions d’individualisation de la 
peine au regard de la situation de la victime ou de la partie 
civile, et notamment le risque que le condamné puisse se 
trouver en présence de celle-ci.

« Si elles l’estiment opportun, les juridictions de l’appli-
cation des peines peuvent, avant toute décision, informer 
la victime ou la partie civile, directement ou par l’inter-
médiaire de son avocat, qu’elle peut présenter ses observa-
tions par écrit dans un délai de quinze jours à compter de la 
notifi cation de cette information.

« Art. 712-16-2. – S’il existe un risque que le condamné 
puisse se trouver en présence de la victime ou de la partie 
civile et qu’au regard de la nature des faits ou de la person-
nalité de l’intéressé, il apparaît qu’une telle rencontre paraît 
devoir être évitée, les juridictions de l’application des peines 
assortissent toute décision entraînant la cessation tempo-
raire ou défi nitive de l’incarcération d’une interdiction 
d’entrer en relation avec la victime ou la partie civile et, le 
cas échéant, de paraître à proximité de son domicile et de 
son lieu de travail.

« Le prononcé de cette interdiction est obligatoire, 
sauf décision contraire spécialement motivée, lorsque la 
personne a été condamnée pour l’une des infractions visées 
à l’article 706-47.

« La juridiction adresse à la victime un avis l’informant 
de cette interdiction ; si la victime est partie civile, cet 
avis est également adressé à son avocat. Cet avis précise les 
conséquences susceptibles de résulter pour le condamné du 
non-respect de cette interdiction.

« La juridiction peut toutefois ne pas adresser cet avis 
lorsque la personnalité de la victime ou de la partie civile le 
justifi e, lorsque la victime ou la partie civile a fait connaître 
qu’elle ne souhaitait pas être avisée des modalités d’exécu-
tion de la peine ou dans le cas d’une cessation provisoire 
de l’incarcération du condamné d’une durée ne pouvant 
excéder la durée maximale autorisée pour les permissions de 
sortie.

« Pour l’application du présent article, la victime ou la 
partie civile peut informer la juridiction de l’application 
des peines de ses changements de résidence ou de lieu de 
travail.

« Art. 712-16-3. – Les services de police et les unités 
de gendarmerie peuvent, d’offi  ce ou sur instruction du 
juge de l’application des peines ou du magistrat du siège 
qui le remplace ou, en cas d’urgence, du procureur de la 
République, appréhender toute personne placée sous le 
contrôle du juge de l’application des peines et à l’encontre 
de laquelle il existe une ou plusieurs raisons plausibles de 
soupçonner qu’elle a manqué aux obligations qui lui incom-
bent et spécialement à son interdiction d’entrer en relation 
avec certaines personnes, dont la victime, ou de paraître en 
un lieu, une catégorie de lieux ou une zone spécialement 
désignés. La personne peut alors, sur décision d’un offi  cier 
de police judiciaire, être retenue vingt-quatre heures au plus 
dans un local de police ou de gendarmerie afi n que soit 
vérifi ée sa situation et qu’elle soit entendue sur la violation 
de ses obligations.

« Dès le début de la mesure, l’offi  cier de police judiciaire 
informe le juge de l’application des peines ou, en cas 
d’empêchement du juge de l’application des peines ainsi 
que du magistrat du siège qui le remplace, le procureur de 
la République.

« La personne retenue est immédiatement informée par 
l’offi  cier de police judiciaire ou, sous le contrôle de celui-ci, 
par un agent de police judiciaire de la nature de l’obliga-
tion qu’elle est soupçonnée avoir violée et du fait qu’elle 
peut exercer les droits prévus par les troisième et quatrième 
alinéas de l’article 63-1, par les articles 63-2 et 63-3 et par 
les quatre premiers alinéas de l’article 63-4.

« Les pouvoirs conférés au procureur de la République par 
les articles 63-2 et 63-3 sont exercés par le juge de l’applica-
tion des peines ou, en cas d’empêchement de ce juge ainsi 
que du magistrat du siège qui le remplace, par le procureur 
de la République.

« Les articles 64 et 65 sont applicables à la présente 
mesure.

« À l’issue de la mesure, le juge de l’application des peines 
ou le magistrat du siège qui le remplace peut ordonner que 
la personne soit conduite devant lui, le cas échéant pour 
qu’il ordonne son incarcération provisoire.

« Le juge de l’application des peines ou le magistrat du 
siège qui le remplace peut également demander à un offi  cier 
ou un agent de police judiciaire d’aviser la personne qu’elle 
est convoquée devant lui à une date ultérieure puis de mettre 
fi n à la rétention de la personne. » ;

2o L’article 720 est abrogé ;
2o bis À la première phrase du premier alinéa de 

l’article 721-2, après les mots : « partie civile », sont insérés 
les mots : « ou la victime » ;

3o L’article 723-30 est ainsi modifi é :
a) Les 1o et 2o sont remplacés par un 1o ainsi rédigé :
« 1o Obligations prévues par les articles 132-44 et 132-45 

du code pénal ; »
b) Les 3o et 4o deviennent respectivement les 2o et 3o ;
4o (Supprimé) ;
5o Le dernier alinéa de l’article 706-53-19 est complété 

par une phrase ainsi rédigée :
« En cas de violation de ses obligations par la personne 

placée sous surveillance de sûreté, l’article 712-16-3 est 
applicable ; le juge de l’application des peines ou, en cas 
d’urgence et d’empêchement de celui-ci ou du magistrat 
du siège qui le remplace, le procureur de la République 
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peut décerner mandat d’arrêt ou d’amener contre la 
personne, conformément à l’article 712-17, pour permettre 
le cas échéant sa présentation devant le président de la 
juridiction régionale de la rétention de sûreté ; en cas de 
décision de placement en rétention prise par ce président, 
la personne peut être retenue le temps strictement néces-
saire à sa conduite dans le centre socio-médico-judiciaire de 
sûreté. » ;

5o bis À la première phrase du dernier alinéa de 
l’article 763-3, la référence : « 4o » est remplacée par la 
référence : « 3o » ;

6o Le deuxième alinéa de l’article 763-10 est ainsi 
modifi é :

a) À la première phrase, les mots : « , après avis » sont 
remplacés par les mots : «  ; celui-ci peut solliciter l’avis » ;

b (nouveau)) À la dernière phrase, les mots : « de 
l’article 712-16 » sont remplacés par les mots : « des 
articles 712-16 et 712-16-1 ».

III. – À l’article 58 de la loi no 83-520 du 27 juin 1983 
rendant applicables le code pénal, le code de procédure 
pénale et certaines dispositions législatives dans les terri-
toires d’outre-mer, la référence : « le second alinéa de 
l’article 720, » est supprimée.

IV. – À l’article 145 de la loi no 88-82 du 22 janvier 1988 
portant statut du territoire de la Nouvelle-Calédonie, les 
références : « les articles 719 et 720 » sont remplacées par la 
référence : « l’article 719 ».

V. – Le 7o du I de l’article 23 de la loi no 2003-239 du 
18 mars 2003 pour la sécurité intérieure est ainsi rédigé :

« 7o Les obligations et interdictions prononcées dans le 
cadre d’un suivi socio-judiciaire en application des 8o, 9o et 
13o de l’article 132-45 du code pénal ; ».

Chapitre Ier QUATER

Dispositions relatives
au fi chier judiciaire national automatisé

des auteurs d’infractions sexuelles ou violentes

Article 5 quinquies

I. – Le code de procédure pénale est ainsi modifi é :
1o L’article 706-53-5 est ainsi modifi é :
a) Au deuxième alinéa, après les mots : « tenue, soit », 

sont insérés les mots : « , si elle réside à l’étranger, » ;
b) Le 1o est ainsi rédigé :
« 1o De justifi er de son adresse, une première fois après 

avoir reçu l’information des mesures et des obligations 
mentionnées au deuxième alinéa de l’article 706-53-6, puis 
tous les ans ; »

c) À la première phrase de l’avant-dernier alinéa, le mot : 
« défi nitivement » est supprimé ;

d) Avant le dernier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé :

« Les obligations de justifi cation et de présentation 
prévues par le présent article cessent de s’appliquer pendant 
le temps où la personne est incarcérée. » ;

2o L’article 706-53-6 est ainsi modifi é :
a) Le premier alinéa est complété par les mots : « soit, à 

défaut, par le recours à la force publique par l’offi  cier de 
police judiciaire, avec l’autorisation préalable du procureur 
de la République » ;

b) Au dernier alinéa, après le mot : « détenue », sont 
insérés les mots : « au titre de la condamnation justifi ant son 
inscription au fi chier et qu’elle n’a pas encore reçu l’infor-
mation mentionnée au premier alinéa » ;

3o L’article 706-53-7 est ainsi modifi é :
a) Après le 3o, il est inséré un 4o ainsi rédigé :
« 4o Aux agents des greff es spécialement habilités par les 

chefs d’établissement pénitentiaire, à partir de l’identité 
de la personne incarcérée, pour vérifi er qu’elle a fait l’objet 
de l’information mentionnée à l’article 706-53-6 et pour 
enregistrer les dates de mise sous écrou et de libération ainsi 
que l’adresse du domicile déclaré par la personne libérée. » ;

b) À l’avant-dernier alinéa, les mots : « à partir de l’iden-
tité d’une personne gardée à vue » sont supprimés ;

4o L’article 706-53-8 est ainsi modifi é :
a) Le premier alinéa est complété par une phrase ainsi 

rédigée :
« Il avise directement le service gestionnaire du fi chier des 

personnes recherchées des eff acements auxquels il a procédé 
en application des articles 706-53-4 et 706-53-10. » ;

b) Après le premier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé :

« S’il apparaît que la personne ne se trouve plus à l’adresse 
indiquée, l’offi  cier de police judiciaire en informe le procu-
reur de la République qui la fait inscrire sans délai au fi chier 
des personnes recherchées. » ;

c) Le dernier alinéa est supprimé ;
5o Au dernier alinéa de l’article 706-53-10, les mots : 

« par l’avant-dernier » sont remplacés par les mots : « au 
cinquième » ;

6o Le premier alinéa de l’article 706-53-11 est complété 
par les mots : « , à l’exception du fi chier des personnes 
recherchées, pour l’exercice des diligences prévues au présent 
chapitre ».

II. – L’article 216 de la loi no 2004-204 du 9 mars 2004 
portant adaptation de la justice aux évolutions de la crimi-
nalité est ainsi modifi é :

1o À la première phrase du deuxième alinéa du I, les 
mots : « à l’avant-dernier » sont remplacés par les mots : 
« au cinquième » ;

2o À la dernière phrase du deuxième alinéa du I, les mots : 
« cet avant-dernier » sont remplacés par les mots : « ce 
cinquième » ;

3o (nouveau) Au deuxième alinéa du II, les mots : 
« avant-dernier » sont remplacés par le mot : « cinquième ».

Chapitre II

Dispositions diverses

Article 6 A

Après l’article 719 du code de procédure pénale, il est 
inséré un article 719-1 ainsi rédigé :

« Art. 719-1. – Selon des modalités précisées par décret en 
Conseil d’État, l’identité et l’adresse des personnes condam-
nées à une peine d’emprisonnement égale ou supérieure à 
trois ans sont communiquées par l’administration péniten-
tiaire aux services de police ou aux unités de gendarmerie 
du lieu de résidence des intéressés lorsque leur incarcération 
prend fi n. »
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Article 6

La deuxième phrase du sixième alinéa de l’article 720-1-1 
du même code est complétée par les mots : « ou s’il existe 
de nouveau un risque grave de renouvellement de l’infrac-
tion ».
..........................................................................................

Article 8 bis AA

I. – Le code pénal est ainsi modifi é :
1o L’article 132-16-6 est abrogé ;
2o La section 1 du chapitre II du titre III du livre Ier est 

complétée par une sous-section 6 ainsi rédigée :

« Sous-section 6
« Des eff ets des condamnations prononcées par les juridictions 

pénales d’un état membre de l’union européenne

« Art. 132-23-1. – Pour l’application du présent code et 
du code de procédure pénale, les condamnations prononcées 
par les juridictions pénales d’un État membre de l’Union 
européenne sont prises en compte dans les mêmes condi-
tions que les condamnations prononcées par les juridictions 
pénales françaises et produisent les mêmes eff ets juridiques 
que ces condamnations.

« Art. 132-23-2. – Pour l’appréciation des eff ets juridi-
ques des condamnations prononcées par les juridictions 
pénales d’un État membre de l’Union européenne, la quali-
fi cation des faits est déterminée par rapport aux incrimina-
tions défi nies par la loi française et sont prises en compte les 
peines équivalentes aux peines prévues par la loi française. »

II. – Après l’article 735 du code de procédure pénale, il 
est inséré un article 735-1 ainsi rédigé :

« Art. 735-1. – En cas de condamnation à une peine 
d’emprisonnement prononcée par la juridiction pénale d’un 
État membre de l’Union européenne, la révocation du sursis 
simple ne peut être prononcée que par le tribunal correc-
tionnel statuant sur requête du procureur de la République, 
selon les modalités prévues à l’article 711. »

III. – Le présent article entre en vigueur le 
1er juillet 2010.

Toutefois, les eff ets juridiques des condamnations 
prononcées par les juridictions pénales d’un État membre 
de l’Union européenne en matière de réhabilitation entrent 
en vigueur le 1er avril 2012.

Article 8 bis A

L’article 7 de la loi no 2009-1436 du 24 novembre 2009 
pénitentiaire est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Ce rapport publie également des données statistiques 
relatives à la durée d’incarcération des personnes condam-
nées à une peine d’emprisonnement ou de réclusion crimi-
nelle ainsi qu’aux aménagements de peine. »

Article 8 bis

Le code de procédure pénale est ainsi modifi é :
1o Le premier alinéa de l’article 706-54 est ainsi modifi é :
a) Les mots : « condamnées pour » sont remplacés par les 

mots : « déclarées coupables de » ;

b) Il est ajouté une phrase ainsi rédigée :

« Sont conservées dans les mêmes conditions les 
empreintes génétiques des personnes poursuivies pour l’une 
des infractions mentionnées à l’article 706-55 ayant fait 
l’objet d’une décision d’irresponsabilité pénale en applica-
tion des articles 706-120, 706-125, 706-129, 706-133 ou 
706-134. » ;

2o Le I de l’article 706-56 est ainsi modifi é :

a) À la seconde phrase du premier alinéa, après les mots : 
« agent de police judiciaire placé sous son contrôle », sont 
insérés les mots : « ou par un agent spécialisé, technicien ou 
ingénieur de police technique et scientifi que placé sous son 
contrôle, » ;

b) Au dernier alinéa, les mots : « pour un » sont remplacés 
par les mots : « déclarée coupable d’un » et il est ajouté une 
phrase ainsi rédigée :

« Il en va de même pour les personnes poursuivies pour 
un crime ou un délit puni de dix ans d’emprisonnement 
ayant fait l’objet d’une décision d’irresponsabilité pénale 
en application des articles 706-120, 706-125, 706-129, 
706-133 ou 706-134. »

Article 8 ter

Les dispositions du code de procédure pénale relatives à 
la surveillance judiciaire et à la surveillance de sûreté dans 
leur rédaction résultant des chapitres Ier, Ier bis et Ier ter de la 
présente loi sont immédiatement applicables après la publi-
cation de la présente loi.

Il en est de même de celles précisant les modalités d’exé-
cution de la peine de suivi socio-judiciaire ou d’une libéra-
tion conditionnelle.

Article 8 quater

I. – Le code de procédure pénale est ainsi modifi é :

1o Le premier alinéa de l’article 474 est complété par une 
phrase ainsi rédigée :

« Les durées de deux ans prévues par le présent alinéa 
sont réduites à un an si le condamné est en état de récidive 
légale. » ;

2o Le second alinéa de l’article 712-18 est complété par 
une phrase ainsi rédigée :

« Ce délai est porté à un mois lorsque le débat contra-
dictoire doit se faire devant le tribunal de l’application des 
peines en application des dispositions de l’article 712-7. »

II. – L’ordonnance no 45-174 du 2 février 1945 relative à 
l’enfance délinquante est ainsi modifi ée :

1o Les cinquième (3o) et huitième (2o) alinéas de 
l’article 11 sont complétés par les mots : « ou à celles d’une 
assignation à résidence avec surveillance électronique » ;
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2o Le troisième alinéa de l’article 12 est complété par les 
mots : « ainsi qu’avant toute décision du juge d’instruction, 
du juge des libertés et de la détention ou du juge des enfants 
et toute réquisition du procureur de la République au titre 
de l’article 142-5 du code de procédure pénale. »

..........................................................................................

PROPOSITION DE LOI VISANT 

À RENDRE OBLIGATOIRE 

L’INSTALLATION DE DÉTECTEURS DE FUMÉE 

DANS TOUS LES LIEUX D’HABITATION

Texte élaboré par la commission mixte paritaire no 2222

..........................................................................................

Article 2

Le chapitre IX du titre II du livre Ier du code de la 
construction et de l’habitation est complété par une 
section 2 ainsi rédigée :

« Section 2

« Détecteurs de fumée normalisés

« Art. L. 129-8. – L’occupant d’un logement, qu’il soit 
locataire ou propriétaire, installe dans celui-ci au moins un 
détecteur de fumée normalisé. Il veille à l’entretien et au 
bon fonctionnement de ce dispositif.

« Cette obligation incombe au propriétaire non occupant 
dans des conditions défi nies par décret en Conseil d’État, 
notamment pour les locations saisonnières, les foyers, les 
logements de fonction et les locations meublées. Ce décret 
fi xe également les mesures de sécurité à mettre en œuvre par 
les propriétaires dans les parties communes des immeubles 
pour prévenir le risque d’incendie.

« L’occupant du logement notifi e cette installation à 
l’assureur avec lequel il a conclu un contrat garantissant les 
dommages d’incendie.

« Art. L. 129-9. – Un décret en Conseil d’État défi nit les 
modalités d’application de l’article L. 129-8, notamment les 
caractéristiques techniques du détecteur de fumée normalisé 
et les conditions de son installation, de son entretien et de 
son fonctionnement. »
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SCRUTIN no 480

sur la proposition de résolution européenne visant à promouvoir 
l’harmonisation des législations européennes applicables aux 
droits des femmes.

Nombre de votants ......................................... 471
Nombre de suffrages exprimés ........................ 469
Majorité absolue .............................................. 235

Pour l’adoption ............................  462
Contre ..........................................  7

L’Assemblée nationale a adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe de l’Union pour un mouvement populaire (315) :

Pour : 243. – MM. Élie Aboud, Manuel Aeschlimann, Yves 
Albarello, Alfred Almont, Mme Nicole Ameline, M. Jean-
Paul Anciaux, Mme Edwige Antier, M. Jean Auclair, 
Mme Martine Aurillac, MM. Pierre-Christophe Baguet, 
Patrick Balkany, Jean Bardet, Mmes Brigitte Barèges, 
Sylvia Bassot, MM. Jean-Claude Beaulieu, Jacques 
Alain Bénisti, Jean-Louis Bernard, Marc Bernier, Xavier 
Bertrand, Jean-Yves Besselat, Gabriel Biancheri, Jérôme 
Bignon, Jean-Marie Binetruy, Claude Birraux, Etienne 
Blanc, Emile Blessig, Roland Blum, Claude Bodin, 
Philippe Boennec, Marcel Bonnot, Jean-Claude Bouchet, 
Gilles Bourdouleix, Mme Chantal Bourragué, MM. Loïc 
Bouvard, Michel Bouvard, Mmes Valérie Boyer, Françoise 
Branget, M. Xavier Breton, Mme Françoise Briand, 
MM. Philippe Briand, Michel Buillard, Yves Bur, Patrice 
Calméjane, Bernard Carayon, Gilles Carrez, Mme Joëlle 
Ceccaldi-Raynaud, MM. Jérôme Chartier, Jean-François 
Chossy, Jean-Louis Christ, Eric Ciotti, Pascal Clément, 
Philippe Cochet, Georges Colombier, Jean-François Copé, 
François Cornut-Gentille, Louis Cosyns, René Couanau, 
Edouard Courtial, Alain Cousin, Jean-Yves Cousin, Jean-
Michel Couve, Mme Marie-Christine Dalloz, MM. Olivier 
Dassault, Patrice Debray, Bernard Debré, Rémi Delatte, 
Richard Dell’Agnola, Mme Sophie Delong, MM. Yves 
Deniaud, Bernard Depierre, Vincent Descoeur, Nicolas 
Dhuicq, Eric Diard, Michel Diefenbacher, Jean-Pierre 
Door, Dominique Dord, David Douillet, Jean-Pierre 
Dupont, Gilles d’ Ettore, Daniel Fasquelle, Jean-Michel 
Ferrand, Alain Ferry, Daniel Fidelin, André Flajolet, 
Jean-Claude Flory, Nicolas Forissier, Mme Marie-Louise 
Fort, MM. Jean-Michel Fourgous, Marc Francina, 
Mme Arlette Franco, MM. Pierre Frogier, Yves Fromion, 
Mme Cécile Gallez, MM. Gérard Gaudron, Jean-Jacques 
Gaultier, Hervé Gaymard, Guy Geoff roy, Bernard Gérard, 
Alain Gest, Franck Gilard, Charles-Ange Ginesy, Louis 
Giscard d’Estaing, Claude Goasguen, Didier Gonzales, 
Jean-Pierre Gorges, Philippe Goujon, François Goulard, 

Michel Grall, Jean-Pierre Grand, Mme Claude Greff , 
M. Jean Grenet, Mme Anne Grommerch, MM. François 
Grosdidier, Jacques Grosperrin, Mme Arlette Grosskost, 
MM. Serge Grouard, Louis Guédon, Mme Françoise 
Guégot, MM. Jean-Claude Guibal, Jean-Jacques Guillet, 
Christophe Guilloteau, Gérard Hamel, Michel Heinrich, 
Laurent Hénart, Michel Herbillon, Mme Françoise 
Hostalier, MM. Philippe Houillon, Guénhaël Huet, 
Sébastien Huyghe, Mme Jacqueline Irles, M. Denis 
Jacquat, Mme Maryse Joissains-Masini, MM. Didier Julia, 
Christian Kert, Jacques Kossowski, Jacques Lamblin, Jean-
François Lamour, Pierre Lasbordes, Robert Lecou, Jean-
Marc Lefranc, Guy Lefrand, Marc Le Fur, Jacques Le Guen, 
Michel Lejeune, Dominique Le Mèner, Jacques Le Nay, 
Jean-Claude Lenoir, Jean-Louis Léonard, Jean Leonetti, 
Pierre Lequiller, Céleste Lett, Mme Geneviève Levy, 
MM. Michel Lezeau, François Loos, Gérard Lorgeoux, 
Mme Gabrielle Louis-Carabin, MM. Lionnel Luca, Daniel 
Mach, Guy Malherbe, Jean-François Mancel, Alain Marc, 
Jean-Pierre Marcon, Th ierry Mariani, Mmes Christine 
Marin, Muriel Marland-Militello, M. Philippe-Armand 
Martin, Mme Henriette Martinez, MM. Patrice Martin-
Lalande, Jean-Claude Mathis, Jean-Philippe Maurer, Pierre 
Méhaignerie, Christian Ménard, Jean-Claude Mignon, 
Mme Marie-Anne Montchamp, MM. Pierre Morange, 
Pierre Morel-A-L’Huissier, Philippe Morenvillier, Jean-
Marie Morisset, Georges Mothron, Etienne Mourrut, 
Alain Moyne-Bressand, Renaud Muselier, Jean-Marc 
Nesme, Jean-Pierre Nicolas, Yves Nicolin, Patrick Ollier, 
Mme Françoise de Panafi eu, MM. Yanick Paternotte, 
Christian Patria, Mme Béatrice Pavy, MM. Jacques 
Pélissard, Dominique Perben, Bernard Perrut, Michel 
Piron, Henri Plagnol, Serge Poignant, Mme Bérengère 
Poletti, M. Axel Poniatowski, Mme Josette Pons, 
MM. Daniel Poulou, Jean Proriol, Didier Quentin, Michel 
Raison, Frédéric Reiss, Jacques Remiller, Bernard Reynès, 
Franck Reynier, Jean Roatta, Didier Robert, Jean-Marc 
Roubaud, Max Roustan, Martial Saddier, Francis Saint-
Léger, François Scellier, André Schneider, Jean-Pierre 
Schosteck, Jean-Marie Sermier, Georges Siff redi, Jean-Pierre 
Soisson, Michel Sordi, Daniel Spagnou, Alain Suguenot, 
Mme Michèle Tabarot, MM. Lionel Tardy, Jean-Charles 
Taugourdeau, Guy Teissier, Michel Terrot, Jean-Claude 
Th omas, Jean Tiberi, Alfred Trassy-Paillogues, Georges 
Tron, Yves Vandewalle, Mmes Isabelle Vasseur, Catherine 
Vautrin, MM. Patrice Verchère, Jean-Sébastien Vialatte, 
René-Paul Victoria, Gérard Voisin, Michel Voisin, Jean-
Luc Warsmann, André Wojciechowski, Mme Marie-Jo 
Zimmermann et M. Michel Zumkeller.

Contre : 4. – MM. Alain Marty, Etienne Pinte, Jean-Frédéric 
Poisson et Christian Vanneste.

Abstentions : 2. – MM. Paul Jeanneteau et Hervé Mariton.

Non-votants : MM. Bernard Accoyer (président de l’Assemblée 
nationale) et Marc Laffi  neur (président de séance).

ANALYSE  DES  SCRUTINS
140e  séance
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Groupe Socialiste, Radical, Citoyen et divers gauche (204) :

Pour : 179. – Mmes Patricia Adam, Sylvie Andrieux, MM. Jean-
Marc Ayrault, Jean-Paul Bacquet, Dominique Baert, 
Jean-Pierre Balligand, Gérard Bapt, Claude Bartolone, 
Jacques Bascou, Christian Bataille, Mme Delphine 
Batho, M. Jean-Louis Bianco, Mme Gisèle Biémouret, 
MM. Serge Blisko, Patrick Bloche, Daniel Boisserie, 
Jean-Michel Boucheron, Mme Marie-Odile Bouillé, 
M. Christophe Bouillon, Mme Monique Boulestin, 
M. Pierre Bourguignon, Mme Danielle Bousquet, 
MM. François Brottes, Alain Cacheux, Jérôme Cahuzac, 
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MM. Laurent Cathala, Bernard Cazeneuve, Jean-Paul 
Chanteguet, Gérard Charasse, Alain Claeys, Jean-Michel 
Clément, Mme Marie-Françoise Clergeau, MM. Gilles 
Cocquempot, Pierre Cohen, Mmes Catherine Coutelle, 
Pascale Crozon, Claude Darciaux, M. Pascal Deguilhem, 
Mme Michèle Delaunay, MM. Guy Delcourt, Michel 
Delebarre, François Deluga, Bernard Derosier, Michel 
Destot, René Dosière, Julien Dray, Tony Dreyfus, Jean-
Pierre Dufau, William Dumas, Mme Laurence Dumont, 
MM. Jean-Louis Dumont, Jean-Paul Dupré, Yves 
Durand, Mme Odette Duriez, MM. Philippe Duron, 
Olivier Dussopt, Christian Eckert, Henri Emmanuelli, 
Laurent Fabius, Albert Facon, Mme Martine Faure, 
M. Hervé Feron, Mme Aurélie Filippetti, M. Pierre 
Forgues, Mme Valérie Fourneyron, MM. Michel 
Françaix, Jean-Claude Fruteau, Mme Geneviève Gaillard, 
MM. Guillaume Garot, Jean Gaubert, Mme Catherine 
Génisson, MM. Jean Glavany, Daniel Goldberg, 
Gaëtan Gorce, Mme Pascale Got, MM. Marc Goua, 
Jean Grellier, Mme Elisabeth Guigou, M. David Habib, 
Mme Danièle Hoff man-Rispal, M. François Hollande, 
Mme Sandrine Hurel, MM. Christian Hutin, Jean-Louis 
Idiart, Mme Françoise Imbert, MM. Michel Issindou, 
Serge Janquin, Henri Jibrayel, Régis Juanico, Armand 
Jung, Mme Marietta Karamanli, M. Jean-Pierre Kucheida, 
Mme Conchita Lacuey, MM. Jérôme Lambert, François 
Lamy, Mme Colette Langlade, MM. Jean Launay, 
Jean-Yves Le Bouillonnec, Mme Marylise Lebranchu, 
MM. Patrick Lebreton, Gilbert Le Bris, Jean-Yves Le 
Déaut, Michel Lefait, Jean-Marie Le Guen, Mme Annick 
Le Loch, M. Patrick Lemasle, Mmes Catherine Lemorton, 
Annick Lepetit, MM. Bruno Le Roux, Jean-Claude Leroy, 
Bernard Lesterlin, Serge Letchimy, Michel Liebgott, 
Mme Martine Lignières-Cassou, MM. Apeleto Albert 
Likuvalu, François Loncle, Victorin Lurel, Jean Mallot, 
Louis-Joseph Manscour, Mmes Jacqueline Maquet, Marie-
Lou Marcel, MM. Jean-René Marsac, Philippe Martin, 
Mmes Martine Martinel, Frédérique Massat, M. Gilbert 
Mathon, Mme Sandrine Mazetier, MM. Michel Ménard, 
Kléber Mesquida, Jean Michel, Arnaud Montebourg, Pierre 

Moscovici, Pierre-Alain Muet, Philippe Nauche, Henri 
Nayrou, Alain Néri, Mmes Marie-Renée Oget, Françoise 
Olivier-Coupeau, M. Michel Pajon, Mme George Pau-
Langevin, MM. Germinal Peiro, Jean-Luc Perat, Jean-
Claude Perez, Mmes Marie-Françoise Pérol-Dumont, 
Sylvia Pinel, Martine Pinville, MM. Philippe Plisson, 
François Pupponi, Mme Catherine Quéré, MM. Jean-
Jack Queyranne, Dominique Raimbourg, Mme Marie-
Line Reynaud, MM. Alain Rodet, Marcel Rogemont, 
Bernard Roman, René Rouquet, Alain Rousset, Patrick 
Roy, Michel Sainte-Marie, Michel Sapin, Mme Odile 
Saugues, M. Christophe Sirugue, Mme Christiane Taubira, 
M. Pascal Terrasse, Mme Marisol Touraine, MM. Philippe 
Tourtelier, Jean Jacques Urvoas, Daniel Vaillant, Jacques 
Valax, André Vallini, Manuel Valls, Michel Vauzelle, 
Michel Vergnier, André Vézinhet, Alain Vidalies, Jean-
Michel Villaumé et Philippe Vuilque.

Groupe Gauche démocrate et républicaine (25) :

Pour : 20. – Mme Marie-Hélène Amiable, M. François Asensi, 
Mmes Huguette Bello, Martine Billard, MM. Alain Bocquet, 
Patrick Braouezec, Jean-Pierre Brard, Mme Marie-George 
Buff et, MM. Jean-Jacques Candelier, André Chassaigne, 
Marc Dolez, Mme Jacqueline Fraysse, MM. André Gerin, 
Pierre Gosnat, Jean-Paul Lecoq, Alfred Marie-Jeanne, 
Roland Muzeau, Daniel Paul, Jean-Claude Sandrier et 
Michel Vaxès.

Groupe Nouveau Centre (25) :

Pour : 18. – MM. Th ierry Benoit, Hervé de Charette, Stéphane 
Demilly, Jean Dionis du Séjour, Raymond Durand, Francis 
Hillmeyer, Michel Hunault, Jean-Christophe Lagarde, 
Mme Colette Le Moal, MM. Maurice Leroy, Claude 
Leteurtre, Nicolas Perruchot, Jean-Luc Préel, Rudy Salles, 
André Santini, Marc Vampa, Francis Vercamer et Philippe 
Vigier.

Non-inscrits (8) :

Pour : 2. – MM. François Bayrou et Daniel Garrigue.

Contre : 3. – Mme Véronique Besse, MM. Dominique Souchet 
et François-Xavier Villain.

Mises au point au sujet du present scrutin

(Sous réserve des dispositions de l’article 68, alinéa 4,
du règlement de l’Assemblée nationale)

Mme Geneviève Fioraso, et M. Eric Jalton, qui étaient présents 
au moment du scrutin ou qui avaient délégué leur droit de 
vote ont fait savoir qu’ils avaient voulu voter « pour ».
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